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«LES QUESTIONS ACTUELLES » el « CHAONQUE DE s'S 


Douleurs et Joies de l'Église 


Ar ACEAION «CAUSA NOBIS » 


prononcée par S..$. Benoît XV 
au Consistoire secret du 13 juin 1921. 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 

Si Nous vous avons convoqués aujourd’ hui 
pour la seconde fois en la présente année, c’est 
pour un double motif : 
xOtre auguste Collège, et, suivant le rite tra- 
ditionnel, mettre fin au veuvage d’un grand 
nombre d’ Eglises, Mais avant d’arriver aux 
actes qui font l’objet de cette réunion, Nous 
tenons, en accord avec un antique usage, à 
Nous entretenir quelques instants avec vous 
des intérêts suprêmes de l'Eglise catholique. 


Les angoissantes préoccupations 
du Souverain Pontife U) 
Avenir de Ja Palestine compromis 
par une perfide propagande antichrétienne 
que favorise son nouveau statut politique. 


Vo: vous rappelez sans nul doute l’angoisse | 


avec laquelle, dans le discours que Nous pro- 
noncions. devant 


pays si cher à Notre cœur comme à tout cœur 


chrétien, que le divin Rédempteur des hommes | 
lui-même a consacré on le choisissant pour 


. cadre de sa vie mortelle. Or, bien loin:de s'être 
allégée, celte préoccupation est pour Nous un 
fardeau de jour en jour plus pesant. 

La plainte que Nous arrachait l’œuvre néfaste 
accomplie en Palestine par des sectes acatho- 
liques étrangères qui s’affirment chrétiennes, 
Nous sommes contraint de la renouveler en ce 
moment, au spectacle de l’ardeur chaque jour 
plus acharnée qu'apportent à poursuivre leur 
entreprise ces 
abondantes et habiles à exploiter la misère 
affreuse où la Grande Guerre a réduit la popu- 
lation. 

Nous n'avons pas cessé, et Nous continue- 
rons dans la mesure de Nos moyens, de 
secourir la profonde détresse de la Palestine, 
ên patronnant diverses organisations charitables 
et en en créant de nouvelles, Mais Nous ne 
saurions apporter à ses habitants un secours 
qui soit à la mesure de leurs besoins, vu surtout 
la nécessité de distribuer aux malheureux qui, 
de toutes parts, font appel à la bonté du Siège 
Apostolique les ressources mises à Notre dispo- 


(x) Les sous-titres sont ajoutés par la Documentation 
ie : 


Î 


combler les vides de 


vous en celte enceinte le | 
10 mars 1919, Nous Nous demandions quelle | 
situation créerait la guerre en Palestine, en ce : 


sectes pourvues de ressources. 


“avec instance à 


. le Mandat britannique sur la Palestine, afin 


£ 
». 


CE 


sition par la Providence divine. Aussi avons-: 
Nous l'immense douleur de voir insensiblement, 
so perdre des âmes que Nous chérissons et au 
salut desquelles de si nombreux «apôtres, en’ 
particulier les fils du Patriarche d’ ssise, ont. 
travaillé avec tant de persévérance et d'activité. 

Quand les troupes alliées eurent une fois a 
plus remis les Saints Lieux au pouvoir des 
chrétiens, Nous partageâmes de tout cœur l'al 
légresse générale des fidèles : mais cette joie 
était impuissante à dissiper la crainte, mani- 
festée alors dans Notre allocution consistoriale, 
de voir un succès éclatant et heureux en soi, 
aboutir à assurer désormais aux Israélites en. 
Palestine la prépondérance et un statut PAYS 
légié. 

Cette crainte, hs événements l'ont, prouvé 
n'était pas vaine. Il est en effet manifeste que 
loin de s'améliorer, la situation des,chrétiens, 
en Terre Sainte est devenue plus difficile-encore 
que jadis, à raison de nouvelles lois et institue" 
lions politiques qui — non .par la volonté de - 
leurs auteurs, mais en fait, incontestablement. 
—, tendent, en faveur des Israélites, à enlever 
au christianisme la position qu'il y a toujours. 
occupée jusqu'ici. C’est ce but que poursuivent” 
bien dés personnes par leurs efforts intenses en 
vue de dépouiller les Lieux Saints de leur carac-… 
tère sacré et de les transformer en lieux de” 
plaisir en y important les attractions des fêtes 
mondaines et tous les appâts de la sensualité, … 
frivolités qui, déplorables partout ailleurs, sont | 
encore plus déplacées en une région parsemée 
des plus vénérables monuments religieux. " 

Le sort de la Palestine n'étant pas encore défi 
mitivement réglé, Nous déclaroris dès aujour-« 
d'hui que, quand le moment viendra den 
décider, Notre volonté est que soient sauve 
gardés en leur intégralité les droits de l'Eglise 
catholique et de tous les chrétiens. Pour ces 
qui est des droits des Israélites, Nous ne souhai- 
tons certes pas qu'on y porte la moindre 
atteinte, mais Nous soutenons qu'ils ne doivent 
en rien prévaloir sur les droits Re 
des chrétiens. À cet égard, Nous demando 

à tous les Gouvernements. 
nations chrétiennes, même des nations ne 
liques, d'intervenir énergiquement auprès de la 
Société des Nations, chargée, dit-on, d'examiner 


PRT y Dire. 


que ces droits ne soient point méconnus. 


Instabilité que maintiennent en Europe +. 
Jes Malte soie peuples. | 


regard sur l’Europe, là encore d'immenses fe 
ficultés se dressent devant Nous. Les récents” 
événements que vous savez, Vénérables Frèx 
montrent assez clairement que nn rivalités 


nee de ne sont it poñét apai- 
3 et que, si l'incendie de la guerre est 
eint, les instincts belliqueux sont 
vivaces. C'est pourquoi Nous répétons et 
itérons Notre appel à tous les hommes de 
nne volonté qui, dans tous les pays, tiennent 
rênes du pouvoir: Nous les supplions 
ener les peuples, par leur initiative et sous 
s auspices, à se pardonner mutuellement, 
le salut commun, leurs torts réciproques 
régler par voie de diseussion, en prenant 
ustice pour guide.et pour compagne la cha- 
les différends qui les séparent encore. C’est 
ors seulement qu'ils rendront. enfin à la 
alheureuse Europe la paix depuis si long- 
ps attendue. 


Consolations. 


Affrmation éclatante du prestige international 
Re Card Pontificat Romain. 

u, milieu de -ces amertumes, le Seigneur 
sus a voulu dans sa bonté accorder le récon- 
. de quelque consolation à l'Eglise son 
ase «et à son Vicaire ici-bas. Il s’agit, vous 
devinez, du fait que presque toutes les 
tions qui n’entretenaient point de relations 
ielles avec Nous se sont empressées, à peine 
erre finie, de Nous signifier en toute spon- 
té leur désir d'entrer en rapports et de 
: ts avéc ce Siège Apostolique, persuadées 
10 succès de leur initiative ne manquerait 
: leur procurer à elles-mêmes de sérieux 


. Siège Apostolique et. Nous conformant 
seignement catholique sur l'union des 
+ pouvoirs en vue du bien commun de 
t de l'Eglise, Nous avons cordialement 


Cen cette Matière ula à sane cum jac- 
run. quæ in hoc genere sunt Nobis prin- 


rance ‘ elle: -même, après s'être rte 
llement des bras de l'Eglise, vient tout 
ment, après. une absence de seize années, 
prendre auprès du Vicaire de Jésus-Christ 
place qu'elle avait occupée durant des siècles, 
ur Nous comme pour tous les fidèles, la 
le ce retour a égalé re PV 0 de la 
ration. 

e qui naguère encore Soit chimérique 
nos temps si tristes est donc, avec le 


ebabte qui bare Ja liberté du 


atificat Romain, la presque totalité des 


s Etats. 
la Documentation Cahoïique] 


. De Notre côté, fidèle à la tradition 


i ces démarches, sans rien abandonner, 


rs de la divine Providence, réalisé Ai 


civilisées sont en none avec ce 


Dieu que ces rapports RTS ainsi. 
t être, avantageux. pour l'Eglise et. 
de 
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Le Foyer National Juif ” de Palestine 
et le Mandat Britannique 
DOCUMENTS ARABES, JUIFS ET ANGLAIS 


Lors de son récent voyage en Palestine, 
M. W. Churchill, ministre des- Colonies de 


| l'Empire britannique, reçut une délégation du 


Comité Exécutif du Congrès Arabe de Caiïffa, 
qui s'était tenu à la fin de 1920. 

Elle lui présenta une adresse. fort suggestive 
dont les Agences ne firent connaître qu’un bref 
résumé. Nous sommes en mesure d'en donner 
aujourd'hui la traduction intégrale; nous la 
ferons suivre prochainement de la déclaration 
de la délégation juive, reçue en la même occa- 
sion par M. Churchill (x), puis de la réponse de 
celui-ci. de la déclaration récente du Haut 
Commissaire Sir Herbert Samuel, enfin des 


| débats de la Chambre des orueres et de la 


Chambre des Lords. 
Ces documents déterminent l'attitude respec- 
tive des Arabes et des Israélites à l'égard des 


| mesures prises par le Gouvernement britannique 


Pour constituer un Foyer National Juif en 
Palestine et les tâtonnements du Gouvernement 
anglais. Ils viennent d'acquérir une importance 
encore plus considérable. du fait de la protes- 
tation solennelle adressée à l'univers entier par 
le Souverain Pontife dans l'allocution consis- 
toriale qu'on a trouvée ci-dessus. 


Déclaration officielle de la délégation arabe 
au ministre des Colonies de l'Empire britannique 


Le Président du Congrès de Caïffa, Musa 
Kazim Pacha, présenta à M. Churchill, ministre . 
des Colonies, le mémoire süivant (mars 1921): 

Au sortir de la Grande Guerre, la Palestine fut 

terrassée et ligottée sous un enñemi qui la menaçaif 
de son glaive. De plus, elle fut séparée des nations- 
sœurs arabes, ses voisines, (par l'espace immense 
qu’elle avait traversé en quête d'un ami imagi- 
naire. D'’ami, elle n'en avait point trouvé ; elle se 
trouvait même plutôt en face d'un ennemi, 
: (Telle est la mésaventure de la Palestine, terre de 
miracles et du surnaturel, berceau de religions. Elle 
n'eut pas à se plaindre de son premier ami et lui 
resta fidèle ; mais quand le chagrin entra dans son 
cœur, elle poussa un soupir, versa une larme, et 
se fut alors que naquit le troisième Gongrès arabe 
de Palestine. Ce Congrès est donc bien le véritable 
représentant de la Palestine ; il en est le porte- 
voix. Toutes les classes y sont légalement repré- 
sentées. Villes, villages, usines et fermes, en un 
mot, toutes les manifestations vitates, de Ja nation, 
se rangent sous sa direction. 


(1) Nous avons fait la traduction de ces deux docu- 
ments d'après le texte anglais publié par The Jewish 
Chronicle de Londres (25. 5. 2r), qui en a eu ca 
nication par le ministère des Colonies. 


Lee 


MR 
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Mais l'ennemi de l& Palestine, toujours aux 
aguets, résolut de défigurer la vérité et de montrer 


au Gouvernement une Palestine différente de la 


réalité ; il s’en prit tout d’abord aux membres du 
Congrès, qui, d'après lui, n'étaient point qualifiés 
pour représenter le pays. Ces intrigues furent pous- 
sées si loin que Sir Herbert Samuel fut mis en 
défiance et refusa de reconnaître le Congrès. 

Ce fut à ce moment que le pays tout entier se 
leva comme un seul homme, de Dan à Bersabée, se 
déclara partisan du Congrès et adjura le Gouver- 
nement de le reconnaître comme représentant auto- 
risé et légal de la Palestine. Ces démonstrations paci- 
iiques furent malheureusement impuissantes à con- 
vaincre le Haut Commissaire de la bonne foi des 
Palestiniens ;. il continua donc à ignorer leur 
Congrès, encore qu'il sût fort biem que c'était le 
seul espoir et l'interprète authentique de la Pales- 
tine ; par contre, il autorisait en même temps des 
Congrès sionistes, les félicitait, les encourageait . 
leur souhaitait le succès, 


Les Arabes victimes. de leur amitié 
pour l’Angleterre, 


L'amitié des Arabes pour les Anglais est trop évi- 
dente pour avoir besoin d'être prouvée. Alors qu'ils 
faisaient encore partie de l'Empire ottéeman, la sym- 
pathie pour l'Angleterre leur valut la haine des 
Turcs, et ceux-ci, dès le début de la Grande Guerre, 
en prirent occasion pour se venger des Arabes par 
la torture, la persécution, l'exil et la mort. 

Ce ne fut pas tout. Les Arabes eurent à souffrir 
de leur amour pour l'Angleterre. Quand leur chef, 
le roi Hussein, crut le moment venu, il se révolla 


contre les Turcs, se joignit à la Grande-Bretagne et: 


à ses alliés, sans ignorer qu'il se mettait ainsi en 
lutte avec une puissance islamique à laquelle ül 
était uni de vieille date par.des liens nombreux 
et puissants. Les larmes et. le sang des Arabes 
coulèrent avec les larmes et le sang des alliés. Bien 
plus, Arabes, Musulmans et Chrétiens furent tous 
invités indistinctement à prendre part à cette guerre. 

Ainsi donc les Arabes, qui se trouvaient hors de 
l'atteinte des Tures, leur déclarèrent ouvertement 
la guerre et se livrèrent à une propagande secrète 
parmi les populations de l'Empire ottoman. Il en 
résulta que des milliers d'Arabes désertèrent l'armée 
turque. 

Nous en avons la preuve dans le rapport envoyé 
au Grand Quartier Général allemand par le général 
Liman von Sanders ; on y lisait : « Je viens d’ar- 
river en Palestine et Syrie ; tout y est contre nous. 
Le pays a été empoisonné et ses habitants nous ont 
tourné le dos. Nous vivons au milieu d’ennemis ; 
aussi. tous nos efforts sont-ils vains. Nous sommes 
pris entre deux ennemis : les habitants du pays 
ét les armées que nous combattons. » 

Dès que la démoralisation eut gagné l'armée 
turque, les Palestiniens ne se génèrent plus pour 
indiquer aux troupes d'’invasion les côtés faibles 
des Turcs ; ils rendirent ainsi la conquête du pays 
plus aisée qu’au cas où la population eût été hostile. 
Ces services, les Arabes les rendirent de bon cœur 
et sans égard aux conséquences, Ils étaient con- 


vaincus que pareille fidélité ne serait pas oubliée de 


la Grande-Bretagne, engagée par les serments les 

plus solennels envers le roi Hussein, leur chef. 
L'Arabe nc haïssait pas les Turcs parce que Turcs, 

de mème que, s'il aimait les Anglais, ce n'était pas 


parce qu'Anglais : il haïssait des ed ‘ 
qu'il voulait l'indépendance complète, et il aimait 
les seconds dans le ferme espoir que les Anglais 
l'aideraient à atteindre son but. Mois l’Arabe était. 
ambitieux : il voulait tout avoir et il a tout perdu. 
La Palestine, une de nos provinces les plus sacrées, 
a été isolée dans un dessein bien arrêté, et telle. 
fut de la part des alliés la récompense offerte à, 
l’'Arabe pour sa fidélité et le sang versé; oui, telle 
fut la récompense de sa révolte contre le tyran 
islamique. Ce fut aussi son châtiment pour s'être. 
jeté avec tant de confiance dans les bras dé la. 
Grande-Bretagne et de ses alliés — châtiment que 
les alliés ont épargné même à l'Allemagne, leur priu- 
cipale ennemie. | 

Voyant leur pays ainsi déchiqueté, les Arabes . 
n'ont plus foi en la Grande-Bretagne, Leurs sages, 
cependant, affirmaient que l'Angleterre était tropn 
avisée pour tolérer aucun malentendu entre elle eb” 
les Arabes. Ils croyaient aussi que le droit peut” 
bien être méconnu un temps, mais qu'il finit 4ou=" 
jours par triompher. 

Confiants dans la justice de leur cause, les Arabes 
sont convaincus que ce partage artificiel. de Ieuru 
pays n'aura qu'un temps. Ce serait une noble tâche. 
pour l'Angleterre — l’amie traditionnelle des Arabes: 
— de restaurer l'unité du pays et de regagner ainsh 
leur affection. Car les Arabes tiennent la elef de: 
l'Orient; ils en commandent l'accès par la. mer 
Rouge et le golfe Persique; l'Arabie est la route. 
de l'Inde, et, sur la Méditerranée, la Palestine établit 
aujourd'hui l'équilibre entre les Puissances: 

Ce n’est pas avec des flottes et des armées qu'on 
conquiert le cœur d'une nation. L'Angleterre-eût.p 
s'assurer l'amitié des Arabes en sauvegardant l'in 
tégrité de leur territoire. Elle se fût alors épargné 
pour elle et ses contribuables, cette quantité el 
frayante de millions qu’exige : l'entretien de is 
nombreuses armées. 1 

Les rapports entre les Turcs et les ‘Arabes & 
xraient être une leçon pour l'Angleterre. Soumis aux 
Turcs par nécessité, les Arabes se saisirent de Doc 
casion que leur offrait la Grande Guerre pou 
secouer le joug. Aujourd'hui, la foi des Arabes em 
l’Angleterre n’est plus ce qu'elle était. C’est regret- 
table, car l’Arabe:a le cœur noble et ouvert ; mais 
il est aussi vindicatif et n'oublie jamais une injure. 
Si l'Angleterre ne prend pas-en main la cause des 
Arabes, d’autres Puissances le feront. De l'Inde, dei 
la Mésopotamie, du Hedjaz et de la Palestine, 0% 
fait aujourd'hui appel à l'Angleterre. Si elle reste 
sourde à cette voix, qui sait, la Russie l'écouter 
peut-être un jour, ou peut-être même l'Allemagne: 
Car, pour être muette aujourdhen la Russie 1 . 
rivera pas moins un jour à prendre de nouveau a 
parole dans le Conseil des nations. 


5 
L’Angleterre, soutien des Sionistes, M 
ennemis des Arabes, 5 


Ainsi, dans l'intérêt de la paix universelle, sinon 
par égard pour les Arabes, l'Angleterre doit.si 
terdire d'entrer dans cette fausse voie. Les Sion 
ne seront jamais loyaux à son égard; ils nelle. 
envers personne; nous n’en voulons pasd’autre 
preuve que leur conduite déloyale en Autriche, 24 
Allemagne et en Russie. Ils n'ont dans la vie qu 
seul et unique but; rien ne peut les en défouw 

En dépit des avertissements répétés des 
déconseillant aux Arabes de se jeter trop aveu 


EN 


1 ut dans nes css ” la nds tagué vu que 
‘ette puissance, pressée par les charges financières 
e la guerre, avait vendu leur pays aux Sionistes, 
S Arabes se cramponnaient encore à leur amie 
aditionnelle et s'imaginaient qu'il n'y avait dans 
ces avertissements que de la jalousie et le désir 
de semer la discorde. Et quand, avant la conquête 
“de la Syrie, s'ébruita la nouvelle d'un accord entre 


la Grande-Bretagne et les Sionistes, ils refusèrent d'y. 


croire. 

* Mais, la paix une fois proclamée, les Arabes virent 
ée leurs yeux et entendirent -de leurs oreilles que 
Ja séparation de la Syrie et de la Palestine était le 
Préambule nécessaire de l'exécution de la déclara- 
tion Balfour (1). Ils comprirent alors que les Turcs 
avaient raison. Ils comprirent aussi que cette sépa- 
ration avait pour but. de permettre aux Sionistes, 
‘par nd former peu à peu la majorité 
«en Palestine. 

Si les Sionistes ne venaient en Palestine qu'en 
qualité de touristes, ou si les choses étaient demeu- 


rées en leur état d'avant-guerre, il n'y aurait pas de: 


question juive. C’est l’idée de transformer la Pales- 
tine en un foyer pour les Israélites qui blesse les 
Arabes, et c'est elle qu'ils combattent. L'Arabe n'a 
ucune prévention contre le Juif, en tant que Juif. 
vant la guerre, les Juifs jouissaient. des mêmes 
oits et privilèges que tous les citoyens. La question 
m'est pas religieuse. Car nous voyons les chrétiens 
‘aussi bien que les musulmans, si étrangers les uns 
Uux autres: au point de vue rss s'unir dans la 
aine des Sionistes. 
Le plus surprenant pour Les Arabes, € rest que de 
outes les Puissinces européennes, l'Angleterre soit 
n seule qui ait fait cette promesse aux Juifs ; 
lors, on est en droit de suspecter son désinté- 
ssement en cette affaire. Aux Juifs eux-mêmes 
jdée-du Foyer National ne disait pas grand'chose 
t d'abord : ce fut l'Angleferre qui la conçut, lui 
donna naissance et la mit en exécution, même avant 
ratification de son mandat par la Société des 
ations (2). A en juger par le taux présent de l’im- 
“migration, dans quelques années les Juifs formeront 
ne fraction considérable de la population et, comme 
onséquence, réclameront une part plus considérable 
ans le gouvernement du pays. 
ravnt lopinion des habitants, l'Angleterre est 
me allée jusqu’à nommer un Juif haut commis- 
. Toute révérence gardée pour la personne de 
Herbert Samuel, nous sommes contraints de 
ater que la majorité de la population qu'il 
Ministre nest ni de sa race ni de sa religion. Il 
‘été d’une politique plus avisée de nommer un 
e à €e. poste. élevé. En Syrie, ia France a mieux 
ris les ‘vœux de la population : elle nomme des 
igènes aux places élevées et se réserve le droit 
onseil et. d'avertissement. 


En voir le texte dans la Documentalion Catholique, 
p. 302, et t. 3, p. 152. 
(2) La Documentation Catholique a donné la traduction 
égralé du projet de 
(cf. D. C., t. 5, pp. 215-217). — Sur le mouvement 
iste, nos. lecteurs consulteront également avec profit : 
-C., t. 1°, PP: 20-21, 254, 302-303 et 462 :- Prétentions 
visions juives au sujet de la Palestine; — D. C., 
2, p. 130:.Le sionisme est trop peu appuyé par la 
nce (be Monzt) ; — D, C., t. 3, pp. 151-153 : Graves 
blèmes soulevés en Palestine par l'immigration. juive ; 
D. C., 4. 4, pp. 170-171 : En Palestine. Le péril juif 
end; — D, C., t. 5, pp. 238-244 : Le sionisme (étudé 
de ‘Héon Auensoux dans le Pers mensuel 
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andat britannique sur la Pales- 


mt 


De même, à la plus haute fonction judiciaire en 
Pälestine, celle de ministre de la Justice, c'est encore 
un Juif qui a été nommé. Et, ce qui est pire, ce 
fonctionnaire est un des Sionistes les plus ardents 
et les plus militants. Dans un ouvrage qu'il à récem- 
ment publié, il recommande avec “force de persé- 
cuter sournoisement les Arabes afin de les amener 
à déserter le pays. 


Critique de la Déclaration Balfour. 


Nous ‘allons maintenant analyser la déclaration 
Balfour et montrer à quel point elle est funeste 


| aux Arabes, aux Palestiniens et aux citoyèns bri- 


tanniques, 
Point de vue juridique. 


La cession de la Palestine est nulle: 
un contrat antèrieur avec Hussein liait l'Angletèrre. 

1. — Avant de passer un contrat avec les Sionistes 
pour la cession de la Palestine,.l'Angleterre avait 
déjà contracté avec le roi Hussein un engagement 
aux termes duquel on lui accorderait les territoires 
arabes, Cet engagement pris avec le roi Hussein 
annule donc l'accord anglo-juif. Aux yeux des 
Israélites, C'est cette dernière convention qui cest 
valide et l'autre ne l'est pas. L'ltistoire enregis- 
trera-t-eHle ce fait que l'Angleterre à trahi ses ser- 
rnents par l'intermédiaire de M. Balfour ? N'était-ce 
pourtant pas pour rester fidèle à la parole donnée 
aux Belges qu'elle tira l'épée pendant la Grande 
Guerre ? 

2. — Lé roi Hussein acquitta le prix du pacte 
en se soulevant contre les Turcs. C'était son obli- 
gation personnelle dans le contrat. La convention de 
l'Angleterre avec les Juifs, ne saurait done avoir de 
valeur légale tant que le roi Hussein refuse de la 
reconnaître. Ainsi, pour ce qui est des Arabes, la 
déclaration Balfour est nulle. 

D'ailleurs, antérieurement à cette déclaration, des 
accords étaient. intervenus entre la France et la 
Russie ; par conséquent, bien que la France ait été 
amenée à incorporer la déclaration au mandat, le 
droit international ne saurait lui donner de valeur 
légale. / 


L'Angleterre n'est pas propriétaire de la Palestine, 
* elle n’en peut pas disposer. 

3. — Chaque pays, avec ses droits civiques ou 
autres ef ses privilèges, est la propriété de ses habi_ 
tants et constitue la part d'héritage de la nation, 
part qui se transmet de père en fils. Or, le peuple 
de Palestine tient ce pays de ses ancêtres, comme 


- ceux-ci le tenaiént de ceux qui les avaient précédés. 


Par conséquent, la PaleStine, avec son air, ses eaux, 
ses terres, ses voies de communication, son -com- 
merce, son industrie et son agriculture, est le bien 
inaliénable de la nation, et pas plus l'Angleterre 
qu'aucune autre Puissance n'a le droit d'appeler 
un. étranger à prendre une part de cet héritage. Or, 
que voit-on ? Du fait de l'immigration juive, les 
Palestiniens pérdent peu à peu leur droit de nais- 
sance, et cela grâce à une Déclaration de M. Balfour, 
dont la valeur a été contestée dans la ‘presse, en 
chaire et devant 14 Commission américaine. 

On dira peut-être que M. Balfour parlait au nom 
du Cabinet anglais, dont il faisait partie. Sa Décla- 
ration n'en est pas moins dépourvue de toute. valeur 
juridique, car le fait pour la Grande-Bretagne d'oc. 
cuper notre pays ne l'en rend pas propriétaire. 
Négligeons provisoirement les Quatorze Points de 
M. Wilson et les. assurances réitérées des Alliés 


De 


qu'ils ne poursuivaient point, en faisant la guerre, 


_ un but de colonisation ou d’agrandissement : en 
- vertu du droit international, un peuple conquérant 


"ne peut s'emparer que des biens, droits et privilèges 


nationaux de la puissance vaincue, et il n’a aucun 


droit sur les biens privés, 

- Donc, à la lumière du droit international, la 
Déclaration de M. Balfour n'est ni plus ni moins 

qu'un acte de moderne bolchevisme. 


Les traitès sont conclus entre gouvernements, 
or les Sionistes ne sont qu’une Association. 


4, — Une des grandes lois qui président aux 
traités internationaux exige que le contrat. inter- 
vienne entre gouvernements. Un traité conclu centre 
le gouvernement d’une puissance, d’une part, et un 
individu, d'autre part, ne saurait avoir force de loi 
internationalement. 

Or, le contrat passé entre la Grande-Bretagne et 
les Sionistes au sujet de la Palestine engage d’une 
part une grande Puissance, et de l’autre un groupe 

_ d'hommes qui ne sont ni une Puissance ni une 
Nation. En fait, c’est un acte passé entre l'Angleterre 
et. une sorte d'amalgame, d'histoire, d'imagination et 
d'ambition qui n’a d'existence que dans le cerveau 
des Sionistes, lesquels constituent une Association, 
un Comité, non pas une nation, Dès lors, est-il 
juste, est-il équitable, que le traité conelu avec les 
Sionistes rende nul et non avenu le traité conclu 
avèc le roi Hussein ? e 


Voici des milliers d'années que les Israélites sont 


disséminés par toute la terre et qu'ils ont pris. la 
nationalité des différents Etats où ils sont établis. 
ls n’ont aucune existence propre, politique ou lin- 
_guistique. En Allemagne, ils sont Allemands, Fran- 
cais en France, Anglais en Angleterre, Un culte et 
une langue, tel est leur seul lien. Mais d'hébreu est 
une langue morte et ne saurait plus entrer en ligne 
de compte. Comment done l'Angleterre a-t-elle pu 
conclure un traité avec une religion et le faire 
enregistrer par la Société des Nations? Ou plutôt, 
comment les Juifs eux-mêmes ont-ils pu souscrire 
à ce traité ? Car, s’il existe une Puissance et une 
nation juive, quelle est, sans parler du reste, la 
qualité de ces hauts fonctionnaires juifs actuelle- 
ment au service de l'Angleterre ? Sont-ils de natio- 
nalité juive ou de nationalité anglaise ? Car, évidern- 
ment, ils ne peuvent exciper des deux à la fois. 

Sir Herbert Samuel] et Lord Reading sont Anglais 
“ét Juifs. Eh bien ! si le judaïsme est -une nationalité, 
que vaut leur britannisme ? L’un de ces « ismes » 
doit être sacrifié à l’autre, mais encore, lequel l’em- 
portera ? 

D'autre part, l'accord dont il s’agit était arrêté 
bien avant que les troupes britanniques eussent pris 
possession de la Palestine. Or, cette victoire étant 
une victoire altiée, où la France, l’Itâlie et les 
Arabes ont pris une part active, il s'ensuit que le 
consentement de tous était. requis avant. de faire 
aucun_don. Mais les Arabes n’ont pas été consultés; 
du reste, jamais ïls ne donnercnt leur consentement, 
et la Russie, quand elle se réveillera, aura bien son 
mot à dire. 

5. — 11 est incontestable que la Palestine appar- 
tient en droit aux Arabes. Ils l'ont reçue en héritage 
de leurs ancêtres et l’occupent depuis plus de vingt 
siècles. Les Juifs ont vu, connu, accepté ce fait. 
Si donc ils avaient quelque droit à la possession de 
la Palestine, il y a beau temps qu’ils auraient con- 
testé notre occupation ou tout au moins élevé contre 
nous une protestation. Or, ils n’en ont rien fait, 


- & LES QUESTIONS ACTUELLES D» 


-de nations européennes et de ce fait proté 


Ê instant les maîtres de tous les pays ‘balkani 


“occupation, le droit des Juifs sur la Palestine fu 


| longs siècles lés maîtres incontestés" de 14 P4 


sachant bien qu'ils n'étaient fondés à 
aucune prétention. 2 

De plus, aux jours de la déminetion turqu 
Juifs, qui pour à plupart étaient des ressortis 


les Capitulations, auraient pu se réclamer an leurs 
privilèges et profiter de la faiblesse du gouvernem?t 
turc pour extorquer au moins quelque r onnais- 
sance officielle de leurs prétentions sur lesfin 
Certaines Puissances européennes n'auraient même 
point manqué de les appuyer et encourager, Aueune | 
revendication ne fut pourtant présentée, et les Pales- 
tiniens de naissance demeurèrent paisiblement 
possession de leur pays.- 

Peut-on, devant toutes ces raisons, douter encoré 
que la Palestine appartient aux Arabes et que la 
déclaration Balfour constitue une flagrante ere 


Point de vue historique, 


. ILest illogique d'invoquer pour les seuls. Juifs. 

un droit basé sur des conquêtes antiques. 

Les Sionistes et la Grande-Bretagne font appel 3 
l'histoire, pour appuyer leurs prétentions. Du seul#|| 
fait que; è une certaine époque, les Juifs ont ES | 


droit pour toujours, £ 
Il y a danscette manière de raisonner plus d'in à 

gination que de. logique. À <e compte, les\Aral 

Sepraiens exiger l'Espagne, puisque, à vyne époqu 


nm Pourquoi <la Palestine devrait-elle. 
tourner aux Juifs et He demeurer au pou 


jusqu'aux portes de Vienne; pourquoi l'Europ 
repousse-t-elle de ces territoires v 
Au cours même des quatre mille ans“de 


toujours contesté par leurs voisins. Guerres, révoll 
mouvements religieux et politiques, troubles in 
rieurs ont rempli toute cette période ; et la pa 
réussit à prévaloir que durant le règne du roi Sa 
mon. Les Arabes, au contraire, furent--pendant, 


tine au prix de flots de leur.sang. En outre, ils» 
toujours êté en paix avec leurs voisins, avant: 
que ne peuvent invoquer: lès Israélites, 

Prétendra-t-on que les revendications juives 
la Palestine se fondent sur les monuments et. 
édifices que leurs ancêtres y ont élevés et laissés ap 
eux ? En vérité, il n’est pas de nation dans Jhi: 
qui ait laissé derrière elle moins de souvenirs. 
les Juifs ; et. ces temples ou monuments qu'ils 
fièrent à leur âge ‘d’or disparurent avant mês 
dispersion du peuple d'Israël. ñ 

Mäis si les monuments du passé torident, un 
que dire alors des monuments arabes et{ures 
l'Europe d'aujourd'hui ? Et toutes les ruine 
Palestine ne proclament-elles pas leur origine, 

- Il est singulier que ceux qui étudient, l 
ancienne du peuple juif s'intéressent À sa 
et aux gloires de ses rois, mais négligent cet 
partie de ses'annales qui ne racontent que 
séditions, guerrés civiles et conflits avec 
voisines, par quoi les Juifs aboutireht à ser 
chasser dù pays. Les hommes d'Etat ont-1 : 
dit pour quelle raison les Israélites wétaien 
RE déhsts Me les nr. 
nantes ? 


lgons à la äiplomati et au sens politique d'aujour- 


Hs Arabes, eux, ont vécu en Palestine pendant 
= siècles en paix avec tous leurs voisins; la si 
ngue domination turque fut eHe-même incapable 


. changer le caractère des habitants ou d'en faire 


des Turcs. $ 
76 Point de vue moral, 
Les Juifs sont les agents les plus actifs de la Révolution mondiale 


En bien des pays, les Juifs se sont rencontrés 
parmi les agents les plus actifs de la révolution, 
là surtout où des situations influentes leur permet- 
taient de faire plus de mal. On sait assez que la 
décomposition de la Russie est entièrement ou en 
prande partie l'œuvré des Juifs, et que, pour une 
large part, la défaite de Allemagne et de l'Autriche 
peut également être portée à leur compte. Tant que 
montait l’étoile des Puissances centrales, les Israé- 
lites les flattèrent ; mais, dès que la balance pencha 
en faveur des Alliés, ils cessèrent d'appuyer l'Alle- 
magne, ouvrirent leurs trésors aux Alliés et reçurent 
en échange l'extraordinaire promessé que l'on sait. 
» 11 est un ouvrage, le Péril-juif, qui devrait être lu 
par tous ceux qui né sont pas convaincus des inten. 
tions malfaisantes des Juifs à l'égard des Puissances 
actuelles et de la civilisation. C'est un recueil des 
comptes rendus d’une Société secrète de Juifs 
influents qui se rencontrent de temps à autre pour 
discuter les problèmes mondiaux dans leurs rapports 
avec- le judaïsme. Le livre déborde d’une haine 
implacable de l'humanité en général, et du chris- 
tianisme en particulier. Il expose en détail les voies 
 movens de renverser le présent ordre de choses 


ême de-devenir les maîtres du monde (1). 

Vovez l'armée socialiste: en tête de liste nous 
ouvons des noms juifs tels que ceux de Karl Marx, 
eknin, Trotsky, sans parler d'une légion d'autres 
moins célèbres, mais-tout aussi malfaisants, : 
Juif est, de plus, homme de clan, inassimi- 
; il ne peut, se: fondre avec ceux qui vivent 
( ur de lui. Il jouira des privilèges et des bien- 
faits d'un pays; en échange, il fe lui donnera rien. 
reste. Juif où qu'il soit. Il draine la fortune 
pays et en mène alors où il veut les habi- 
s qu'ila appauvris. Il pousse à la guerre quarñd 


des armées des divers pays pour réaliser ses 
propres desseins. 

Pelle est la situation que la Palestine subit du 
escolonies juives. Partout: où elles se sont 
les paysans du voisinage ont dû vendre leurs 
pres et émigrer. Fidèles à leur esprit de clan, les 
ifs évitent autant que possible’ de recourir aux 
5 es; ils ne leur achètent rien, ne se four- 
int chez eux et ne sont pour eux la 
ee *AUCUn profit ; par contre, ils guettent la 
dre occasion de leur. nuire, s'ils peuvent le 
impunément. : 

--commerce et la finance, ils sont des 
_impitoyables. Depuis. que la Palestine 
rt ses portes, le commerce a passé peu 
e leurs mains. Ils déprécient la valeur des 
t des immeubles en même temps qu'ils 
ent une érise financière, afin de contraindre 


éril Juif, titre de. l'édition anglaise des Proto- 
+ de Sion, ouvrage sur lequel un « Dossiér » 
let a été publié par M. MaAurrAtT DE L'EsPiNe 

à a Darumentation po (t. 5, pp. 534-544), 
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et d'engendrer le chaos qui. deit mettre les Juifs 


Son intérêt personnel le lui dicte, et se sert ainsi. 


lés propriétaires à consentir, sous l'empire du 
besoin, des ventes ruineuses. s 


L'Europe s'imagine-t-elle que lArabe puisse 


| vivre et travailler avec de pareils voisins ? L'An- 


gleterre ne serait-elle pas mieux inspirée en leur 
trouvant un pays dans les vastes régions inhabi- 
tées de son immense empire ? 

Si, en dépit de l’immensité de leur territoire, la 
Russie et la Pologne n’ont pas pu les tolérer, com- 
ment l'Europe veut-elle que la Palestine les accueille 
avec joie? Les Arabes peuvent-ils supporter le 
fardeau que l'Europe trouve trop lourd pour elle- 
même ? Ou les Juifs, en venant en Palestine, vont- 


| ils changer de peau et perdre ces caractères qui, 


jusqu'à ce jour, les ont fait détester de toutes les 
nations ? Bi Li 


Point de vue économique, 


Spéculations, faillites, lourds impôts, 
telles sont les conséquences de l'immigration juive : 


4. — La Déclaration de M. Balfour implique des 


| difficultés économiques qui, à nos yeux, lui enlèvent 
: one valeur pratique. 


* Sous la domination turque, l'Empire tout. entier 
n'était qu'un vaste champ ouvert au commerce des 
Palestiniens, D'e (Constantinople à la Mésopotamie et 


| de la mer Rouge à Tocéan Indien, un système uni- 
forme était appliqué pour les douanes, les passe- 


ports et les monnaies. Aujourd’hui, tout est changé. 
Les marchandises envoyées à Damas où à. Bey- 


| routh ont à payer doubles droits de douane, les 


commerçants allant au Nord ou à l'Est doivent être 
munis de passeports ; il s'ensuit des pertes de 


j temps, des dépenses, des ennuis,- tous inconvénients 


qui ñe favorisent guère les affaires, - 

AOr 1e commerçant palestinien est relativement 
pauvre ; aussi les Sionistes, ayant l'argent pour 
eux, seront naturellement bientôt en mesure de lui 
faire concurrence, de l’écraser et de le chasser du 
marché. Cela fait, ils se tourneront contre le con- 
sommateur et l'obligeront à accepler leurs prix, 
Que servira ‘alors de parler de liberté de com- 
merce ? Er Europe, les Etats cherchent, par des 
lois ou: des taxes, à protéger leur commerce ; pour- 
quoi le Gouvérnement n'’agit-il pas de même ici ? 

2. — La Palestine est un pays agricole, et dans une 
large mesure son. existence dépend de l'exportation 
des--céréales. Or, l'immigration juive a fait ren- 
chérir la vie, et le Gouvernement, en vue de main- 
tenir les bas prix dans l'intérêt du consommateur 
juif, à prohibé l'exportation de certaines céréales : 
le résultat en est que nos magasins regorgent de 
grains, mais que les commerçants ne peuvent trou- 
ver de débouchés à leurs marchandises. Résultat, 
une crise financière s’est déclarée et des centaines 
de commerçants onf fait faillite, Si telle est la poli- 
tique des Sionistes, maintenant qu’ils ne sont encore 
qu'une faible. minorité, que sera-ce le jour où ils 
seront plus nombreux ? 

La Palestine a été ruinée par la guerre, et le 
manque d'argent s'y fait cruellement sentir, Les 
Juifs en ont profité pour se mettre en campagne, 
avançant de l'argent garanti par des terres ‘ou 


« immeubles. Et le résultat final, inéluctable, sera que 


les Juifs rachèteront ces terres hypothéquées, en 
expulseront les propriétaires et les géreront à leur 
place. 

3. — Autre fait à. signaler :. voulant établir la 
Palestine sur le même pied que les pays d'Europe, 
le Gouvernement, en dépit de la pauvreté du pays, 


. 8. entrepris une série d'innovations et d'améliora- 
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ns qui, bonnes en soi, n'ont actuellement: rien: de - 
en urgent. I1 a ouvert des routes nouvelles mais 
utiles, réparé les anciennes, qui pourtant suffi- 
saient encore aux besoins, élargi quelques lignes de 


uné contribuable est écrasé par tous ces frais. 
D'autre part, des besoins beaucoup plus pressants, 
tels que l'instruction publique, ont vu rogner leur 
légitime budget. Sans contester les avantages de ces 
améliorations, nous souhaiterions que notre Trésor 
-n'excédât pas ses capacités financières, qu'il pro- 
x  cédât lentement, donnant le pas à ce qui est essen- 
_tiel et vital sur ce qui est un luxe relatif. 

_ Du reste, les travaux que nous venons de men- 
tionner ont été entrepris dans le dessein de fournir 
du travail aux milliers gd'immigrants juifs plutôt 
qu’en raison de leur nécessité immédiate. L'ouvrier 
juif employé à ces chantiers reçoit un salaire double 
de celui des indigènes, bien qu’il fasse moins d'ou- 
vrage. É 

. Depuis sa nomination, le haut commissaire étudie 
l'émission d'un emprunt destiné à des travaux 
publics : : pour qui sait lire, ce qu'il veut, c'est 
Li de l'argent au nom des contribuables 
_ indigènes, afin de venir en aide aux Juifs immi- 
NE _ grants. Ne suffit-il pas que les postes les plus élevés 
et les gros traitements qui y sont attachés soient 
réservés à des Juifs, pendant que le fonctionnaire 
indigène, plus au courant des besoins locaux, est 
relégué dans des situations de troisième ordre, avec 
un iraitement trop faible pour ses iii à et qui ne 
“répond point à son travail ? 


x 


Charges du Gouvernement britannique. 


_ Grâce à d'obliques manœuvres des Sionistes, le 
Gouvernement en est arrivé à considérer les indi- 
gènes comme des ennemis avec lesquels il doit tou- 
_ jours être sur ses gardes. En conséquence, il entre- 
tient une grosse armée pour les maintenir tran- 
quilles.. Cette armée coûterait au bas mot, dit-on, 
6 . sept millions par an. Qui les payera? Ce ne sera 
sûrement pas le Trésor palestinien : son revenu 
me = global : n'aiteint pas le tiers de cette somme. Les 
> portera -t-on.au compte du pays sous forme de dette 
à payer en des jours meilleurs ? Nous ne pensons 
pas que le Gouvernement britannique fasse jamais 
pareille chose. Mais si c'est l'Angleterre qui paye, 
* que diront ses contribuables ? Et si les Sionistes ont 
prêté cette somme, les intérêts à payer seront 
énormes. On ne peut guère s'attendre à ce que le 
contribuable anglais verse de bonne grâce sept mil- 
lions par an pour un service qui ne li rapporte rien. 


un immense service ; c'est dans leur intérêt-et pour 
r sécurité qu'on l'y maintient, 


Conséquences politiques. 


: 


| Bretagne sur les trois points suivants : 

4. — Les Sionistes sont ambitieux. S'ils acceptent 
uiourd'hui le mandat de l'Angleterre, il est fort 
_ possible qu'ils le rejettent demain. Une seule chose 
eur tient à cœur : 
la gloire d'Israël dans là « Terre Promise » et 
‘tendre peu à peu leur domination sur le monde. 
C'est le rêve qu'on trouve chez le leader sioniste 
rzel et d’autres écrivains juifs. Déjà ils se plai- 
nt que l'Angleterre leur a donné moins qu'elle 
wait promis : premier grief que formule leur. 


r 


ratitude, Ils proposent de créer une armée juive : 
Reef, se" 4 © . | 


Oui, c'est aux Juifs que l’armée britannique rend | 


Nous tenons à attirer l'attention de la Grande- | 


établir un royaume juif, ramener | 


pour remplacer les 
_avant-goût de ce qui 


. terre, ‘comme AIS ont fait pour l'Alle 
- Russie. -— 


LH et pauvres: et HE = * consentiront 


Ê autant QE ses premiers “sentiments et ee 


| classe peuvent avoir un ee 


ous attend, car, dès 
sentiront assez forts, ils tourneront le do à 


2. — Si PAngioièrre vient à sai 
sera-t-elle d'humeur à voir un Etat juif m 
garde à l’est du canal de Suez ? : 

3. — L'Egypte, l'Inde, la Mésopotamie, 
et la Palestine, tous ces pays sont les anne 
même chaîne ; ce à se passe chez Pun à 


que le Foyer National sera un fait UE 
immigrer en Palestine les indésirables de Russ 
de Pologne — hommes et femmes imbus de b 
visme, besogneux et dépourvus d'instructi 
tôt que les Sionistes cesseront de les ai 
révolteront contre eux, contre le gou] 
contre la société. 
Des troubles économiques, auxquels les | 
PRRRERS avaient été incités à participer, 


du gouvernement qu'on parvint à les cir. 
Si done de pareils incidents peuvent se. 
ni alors me les nent 


demeurer inactifs ? ) 

Une fois établi en Palestine, le bolchevi 
vite fait de se répandre parmi les autr 
arabes, qui sont d'un naturel indépendant et dé 
cratique et n'ont guère d'autre bien que leurs saln 
et nes. émotions. : 


lations. Toutes se déclarèrent en faveur 

pendance et d'un Gouvernement nati 
hommes d'Etat avaient d’autres vues ; ot 
Quatorze Points, ils créèrent le principe m 
mandats. (La nation arabe n’a pas ren 


nous ; entendions poursuivre la Féisatitnl 
La se 2 à la COTES dm éRenes 


aux Detlts peuples. Get sont! < 
classes, suivant leur degré de ci 
aptitudes à l'autonomie, Les nations 


ee C'est ce texte du Tata Chrenie 
tation es A a traduit @. 


on plus pour quels Mots la Commission sioniste 
| mérite de devenir l'organe consullant du Gouver- 
nement pour toutes les questions économiques et de 
travaux publies. Ces biens de Couronne sont la pro- 
rtainement exclus | priété de la nation et des propriétaires qui, depuis 
lasse, bien qu’elle ne | un temps immémorial, y vivent et les cultivent. Par 
suite, le Gouvernement n'est pas fondé à les remettre 
aux mains des Juifs. - 
Pouvoir are. Un peu ss de fran- En outre, de quel droit le Gouvernement s’associe- 
Le per plus à mere: | t-il la Commission sioniste pour l'exécution des tra- 
vaux publics, et ce, à l'exclusion de tontes sa 
organisations ? 
out. j ns À 
“r, nous lisons que la Puissance man- Il n'accorde de privilèges qu'aux Juifs, 
droit d'exercer les pouvoirs que com- | 3. — Le mandat répète à satiété que nos droits 
de ouvernement d'un Etat souverain. quais | civils et religieux seront strictement respectés. Assu= 
rance bien inutile, aucun Gouvernement au monde, 
si peu cultivé soit-il, n'osant s’immiscer dans les 
l'article 11 te que la Palin ne croyances religieuses d’un peuple. Il n'y a donc à 
e aura tout pouvoir pour réglementer la | aucune garantie nouvelle. Les Turcs, Puissance 
publique ainsi que le contrôle officiel de | islamique, ne se sont jamais immiscés sans les pra- 
es richesses naturelles du pays. Ce pouvoir, | tiques religieuses des autres confessions ; bien plus, 
nderons-nous encore, est-il compatible avec | ils se sont attiré nombre d’ennuis et ont pris à leur 
omie accordée aux nations de la première | charge de fortes dépenses pour sauvegarder l’exer- 
ous avons attentivement DRteure le | cice légitime de ces religions ; ils ne demandaient 
nous ny découvrons rien de bon à en | même pas qu'on leur en sût gré, estimant qu'ils 
nm y relève bien quelques bonnes paroles | remplissaient simplement un devoir qui s'impose à 
orne: mais La difficulté est de | tout Gouvernement. 
Quant à nos droits civils, ces deux [? mots] 
signifient que l'égalité et la justice nous seront 
assurées devant la loi. De toute évidence, il n'y à 
i est TR atabte dans la Société des | 1à aucun privilège. D'autre part, on a concédé aux 
entièrement de côté ce qui | Juifs un avantage réel: celui de devenir nes 
s Arabes, Cet article [22 du | maîtres. Nous serons, eux et nous, égaux devant 
‘des : Nations] admet ee l'on |-la loi ; mais, dans la vie politique et économique du 
pays, ils auront, eux, sur nous une sorte de droit 
de priorité, droit dont le mandat a jugé bon a 
| nous dépouiller. 


 Inutilité de l'armée prévue par le Mandat, 
Fri ie et ce re Le Gouverne- Rire Le pays, enfin, est appelé à participer ve 
uw la Société des Nations ont-ils supprimé l'entretien d’une armée considérable dont il n’a pas 
’ Le ‘de l'article, ou bien vaut-elle pour | le moindre besoin, tous les Etats voisins étant 
pa ormis la Palestine ? | arabes et amis ; l'unique but de cet appareil milis 
1 déclaré que les Dadtants de la | taire est de sauvegarder l'existence du Foyer 
t certainement des objections au | National Juif et d'écraser le pays sous une detté 
| dont le fardeau l'empêche désormais d’aspirer à la 
liberté. 
Je Tout le pays attendait les Anglais avec une joie 
ature de ce mandat suscitera dans | Sans bornes ; mais, aussitôt après leur arrivée, le 
ficultés sans fin avec la Société des | Caractère que prit leur politique causa un désap- 
ne devrait être traitée au moins | Pointement universel. / 
et la Mésopotamie, car elle ne leur Au temps des Turcs, nous nous gouverniong 
sous le “rapport des aptitudes a | nous-mêmes par nos représentants au Parlement. 
Le seul fonctionnaire turc au miliew de nous était 
SM Poincaré LS se person- | le wali ou le mutessarif, assisté d'un Conseil élu par à 
e a clairement expliqué sa situation | les indigènes. Dans la plupart des cas, ces fonction- , 
ntend donner des conseils et des | naires eux-mêmes étaient nos compatriotes. De 
sera-t-elle moins libérale que la même, dans les tribunaux, tous les juges et asses- 
AT era-t-elle en Palestine des | pouvoirs seurs étaient indigènes, et chacun de nous pouvait 
atteindre au poste judiciaire le plus élevé. Il y avait 
FE TPAE des écoles pour chaque branche de l’activité civile, 
ES be, et leurs diplômés étaient employés par l'administra-, 
+ as à henri le droit tion suivant leurs spécialités respectives. Les gou- 
#4 des biens de la nation | yerneurs. comprenaient la langue de leurs admi- 
us, nous ne v( as ‘qu'il soit ques- | nistrés eb les impôts étaient peu élevés. Nous avions 
dans [les articles du Pacte de la | le droit de juger le Gouvernement dans la PE 
to cernant] mandat, ni quel | dans des réunions publiques et en chaire. 3: 
> & He disposer en |»: ajourd’hui, tout a changé. Nous n'avons ni voix 
mi porte-paroles dans le Gouvernement, plus de 
rep dar a Le Rome d'Etat à 


la Justice et ses quelques fonctionnaires subalternes 
constituent à eux seuls tout le pouvoir législatif, 
bien que le traité avec la Turquie n'ait pas encore 
= été signé ni le mandat ratifié. Les postes les plus 
- élevés sont donnés à des étrangers. Le secrétaire 
- d'Etat à la Justice et. le directeur du Commerce sont 


>. des Israélites. Des traitements fabuleux sont alloués 


- à des fonctionnaires incompétents, alors que les indi- 
gènes capables reçoivent un salaire de famine, On 
: crée des postes inutiles pour trouver un emploi à 
des fonctionnaires nouveaux, et d’autres postes, 
d'une nécessité vitale pour la marche des affaires 
habituelles, demeurent vacants. La presse indigène 
est enchaînée, on ne peut se mouvoir que dans un 
cercle d'idées fort étroit ; pour avoir exprimé les 
opinions les plus innocentes, on se voit infliger des 
amendes, souvent la prison, alors que chaque jour 
les Sionistes mènent impunément leur campagne 
. contre les indigènes, Voyager dans le pays ou en 
© sortir entraîne tant de difficultés ou de dépenses, 
le commerce d'exportation a été si bien réglementé, 
que les gens préfèrent rester chez eux ef aceumuler 
leurs stocks de céréales plutôt que de se soumettre 
à des vexations injustifiables. 


Conclusion. 


- { “pour toutes les raisons ci-dessus, nous demandons, 

au nom de la justice et du droit,: Ê 

1° L'abandon du principe d'un Foyer National pour 
les Juifs ; 

2° La création d'un Gouvernement national res- 

- ponsable devant un Parlement élu par les Palesti- 
miens qui habitaient en Palestine avant la guerre ; 
3° L'arrêt de l'immigration juive jusqu’au mérment 

où sera constitué ce Gouvernement national ; 

_ 4° L'application des lois et ordonnances en vigueur 
avant la guerre et l'annulation de toutes celles qui 
ont été portées depuis l'occupation .britannique, la 
promulgation de toute loi nouvelle devant être 
ajournée jusqu'à la constitution du futur Gouver- 
nement national ; 

5° La réunion de la Palestine avec sa sœur la 
Syrie. 
[Traduit do l'anglais par la Documentation Catholique] 


Un succès notable 
des philosophes thomistes 


De la Revue Catholique des Idées et des Fails 
- (29. 4. 2r), Sous le titre « Le: prix décennal de 
philosophie et l’Université de Louvain » : 


On. peut lire au Moniteur belge, à la date du 


25 mars, le rapport du jury chargé par le Gouver- 
nement « de juger le concours des sciences philo- 
sophiques pour la période décennale 1908-1917 ». 


Ce rapport mérite l'attention du public catholique. 


Depuis l'institution des concours décennaux, le 
prix de philosophie a été décerné quatre fois: à 
M. Tiberghien, de l’Université de Bruxelles; à 
M. Delbœuf, de l'Université de Liége; à S. Em. le 
cardinal Mercier; enfin, il vient de l'être à M. Mau- 
rice de Wulf, de l’Université de Louvain. Le pre- 
mier représentait la philosophie panthéiste, d'origine 
allemande, qui dominait un peu partout en Europe 
au début du xix° siècle. Le second représentait 

_ les tendances positivistes, dont l'empire fut, au 


T0 | € LES QUESTIONS ACTUELLES » 


‘milieu du siècle, non moins universel. 


| réclamer de saint Thomas pour faire œuvre, 
| science et &e philosophie ? Le moyen âge chrétie 


| ténèbres 
| écrasait toute pensée libre ct vivante. Beaucoup” 
| ‘catholiques 
| Lorsque Léon XIE, 


| ces enseignements oubliés, il y eut des sou res. re 
| près du trône pontifical. | 


| misme restauré ne soit une des nuances importan 


| progrès général des idées, les décisions successives 


| devant l’œuvre du cardinal. 


derniers personnifient cette philosophie n 
qui va se développant dans les milieux caÿ 
depuis que Léon XIII, en 1879, en ft lobj 
encycelique eélèbre. 

Disons-le tout de suite, et sans fausses précau- 
tions : d’une façon constante, dans les jurys charg 
par le gouvernement « de juger le concours d 
sciences philosophiques », la majorité s'est trouv 
à gauche. Lorsque les lauréats sont de droite, 
y a là une circonstance qui n'est pas sans réhauss 
l'objectivité des résultats aux yéux d'une “opinion # 
publique habituée, comme elle l'est chez nous, à 
envisager toutes choses du point de vue de l'oppo 
sition des partis. En fait, le signataire de 
lignes a plaisir à témoigner de l'atmosphère to 
sereine, tout impartiale, toute cordiale aussi, @ 
laquelle se sont déroulées les délibérations dw jur 
de 1921. 

Sans doute, Ia philosophie n'est pas um terrain 
neutre. Il n’en est: pas moins possible d'apprécie 
la valeur formelle, la tenue technique, l'importance 
d'une œuvre dont on récuse les tendances, à une 
condition, c'est que ces tendances n'apparaissen 
point contraires aux principes de méthode dan 
lesquels les lois logiques ou les préjugés ps 
incarnent l'esprit même de la,.science. 

Et précisément, dans quels milieux académique 
eût-ilk été possible — il y à quarante ans — de se 


passait couramment pour une époque d’épaisse 
où le règne du dogme ecclésiasti 
aëceptaient ce jugement  somiai 
au déclin du grand sfè ; 
scientifique, leur proposa de remettre en honneur 


Aujourd'hui, plus personne ne doute de de tho 


de la « mentalité » la plus actuelle. Dans, le Pari 
d’après-guerre, on peut, assister à sa marche com 
quérante le long des avenues où gisent, effrondées et” 
ridieules, les idoles d'hier. Les esprits les plu 
laïques et.les moins chrétiens en font l'objet d'une” 
étude attentive, respectueuse, sympathique. De ce 


de nos jurys nationaux sont le reflet et la consé-* 
eration. 4 

En 1900, le jury décennal partageait ses suffrages 
entre M. Delbœuf et Mgr Mercier, et la majorité, qui 
préférait l'œuvre — importante mais fragmentair 
— du professeur de Liége, ne cachait pas sespr 
ventions contre une philosophie inspirée de sa 
Thomas. En 1910, l'unanimité du jury shinelina 
En ‘4924, c'est encore 
l'unanimité du jury qui couronne l'un de $es dis- - 
eiples. Mais il s’est trouvé, cette fois, en présene 
de plusieurs œuvres thomistes, il a fallu qui 
choisit entre elles, et le rapport montre toute De 
portance qu'il leur a reconnue. 

Ce rapport mériterait une publicité plus viva 
que celle du Moniteur. Dû à la plume d’un ue 
professeur de l’Université de Bruxelles, M. P, 
eoster, il trace un tableau clair, attachant, rem 
quablement impartial, de la vie philosophique 
notre pays. On y trouve, et cela va sans dire, de 
travaux dont l'inspiration n'est -pas catholique; 
convient de citer, parmi les œuvres qui ont r 
l'attention- du jury, celles de feu Hector . 


M. Dupréel, de l'Université de Bruxelles, et de 
 Remacle. Mais nos lecteurs seraient agréablement 
pris de mesurer la place que prend, dans ce 
port bien objectif, l'activité littéraire de l'Uni- 
ersité de Louvain. Ne citons point de noms, ce 
it long, et il vaut mieux laisser à ce succès 


ve que le thomisme a sa place au soleil. de 
1 philosophie. 

heureuses et justes! Nulle part, peut-être, elles ne 
furent suivies avec. autant de zèle qu'à Louvain. 
Le mouvement international qui entraîne aujour- 


d'hui les écoles catholiques et qui-pénètre même | 
des milieux bien éloignés de l'Eglise, ce mouvement | 


eu chez nous l'un de ses principaux foyers. Les 


que l’écho de sa renommée à l'étranger. Pour ne 
_parler que de lui, le lauréat du concours, M. de 
.Wulf, est engagé pour faire, à intervalles réguliers, 
“un cours à l'Université Harvard, l'Oxford des Etats- 


est le manuel-classique de tous les médiévistes. 


seignement du thomisme, il exprimait l'espoir que 


xiste, fl estvivant, les jurys neutres en proclament 
valeur, l'étranger nous l'envie. Mais quelle est, 


joctrine ? Quelle est, dans notre enseignement cafho- 
que lui-même, la place faite aux idées ? 


discussions théoriques. Le rapport de M. Decoster 


pr] 


constate, il le déplore. I1 trouve cependant chez. 
où 
aux prévecupations philosophiques et les pro- 
mérite Je soutien de tous ceux qui ont le souci de 
“ja grandeur du pays. - 
HE à L. NoEL, 
professeur à l'Université de Louvain. 


… IDÉES DES ADVERSAIRES 


à 4 faut d'urgence 
voler au secours de l'école laïque 
se fortifier sur le terrain des patronages 


Hé la Paie (8. 6. 21), sous le titre « Au 
urs de l'Ecole laïque » : 


Notre excellent confrère Floréal a ouvert une vaste 
rète sur l’école laïque, afin de montrer, dit-il, de 
s graves périls elle se trouve menacée présente- 
t, et de sonner le ralliement des républicains en 


-de l'indispensable réforme de l'enseignement 


n'y a rien, que je sache, de plus opportun qu’une 
ille enquête, et j'espère que l’on répondra aux 
tions principales, aux questions brülantes que 


=, (ou RS 


ET € CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


allure collective. IL est aujourd'hui largement | 


Combien ainsi les directions de Léon XIII s'avèrent | 


succès belges de la philosophie de Louvain ne sont | 


mis. Son Histoire de la philosophie au moyen âge | 


Cependant, lorsque Léon XII, en 4880, demandait | 
aux évêques belges d'organiser à Louvain l'en- | 


cette doctrine fournirait à la vie catholique du | 
ys une armature .doctrinale. Le foyer d'études 
dans nos œuvres catholiques, la place faite à la | 


otre atmosphère nationale est peu attentive aux | 


jeunes gens un goût nouveau pour la réflexion, | 
voudrait voir ce goût encouragé, il voudrait voir | 
nd publié de chez nous s'ouvrir davantage | 


mes leur faire une meilleure place. Ce vœu | 


1° Nos enfants vont-ils à l'école ? 

2° Où sont les « palais scolaires » de la II° Répu- 
blique ? 

3° Que pense-t-on des programmes et méthodes 
d’enseignement ? 

4° Le peuple n’aurait-il droit qu’à un enseignement 
au rabais ? 

5? Choix des maîtres, et liberté de l’instituteur, 
comme éducateur et comme fonctionnaire. 

Dire enfin si l'on croit que les attaques dirigées par 
les cléricaux contre l'école laïque, sous le couvert de 
l'union sacrée, finiront par détruire tout ce que la 
III République a fait pour l’enseignement populaire. 

Il ne s’agit pas de constituer un nouveau dossier 
de polémique ; l'enquête doit avoir le caractère et I 
portée d’une véritable consultation nationale, et c’esk 
pourquoi nous la signalons à nos lecteurs. 

Il n’est pas douteux que les forces de la réaction 
ne soient aujourd’hui conjurées à la ruine de l’école 
laïque. Nous rapportions dernièrement, ici même, 
l'agression dont les inslitutrices avaient été victimes, 
dans une revue de café-concert tolérée partout. Elles 
Y étaient représentées comme le rebut des mœurs. 
Il n’y avait qu'un libre-penseur, moins que rien, 
pour oser confier son enfant à ces filles ! IL ne 
manquait à la basse diatribe que le couplet désignant 
l’institutrice laïque au fouet des mégères, sur la place 
publique, en mémoire de la correction infligée à 
Théroigne de Méricourt, sur la terrasse des Feuillants 1 

Nous avions noté au passage ce signe des temps... 
Il y en a d’autres. Tout est prétexte à exciter l’opi- 
nion publique contre les maîtres de Fenfance à 
l’école primaire: le nombre et la durée des congés, 
le relèvement de leur traitement, les fonctions qu'ils 
remplissent à la mairie, leur présence au café, leur 
affiliation aux Amicales ef aux Syndicats, ete. 

Il faut rendre cette justice aux cléricaux qu’ils ont 
su organiser, en face de l’école laïque dépourvue, des 
patronagcs prospères qui, le jeudi et le dimanche, 
soustraient les enfants aux dangers de la rue. : 

Ces patronages se sont constitué des ressources qui 
leur permettent de faire la nique à la concurrence. 

J'ai souvent dit combien il était imprudent de ne 
pas se fortifier sur ce terrain-là... Nous y sommes 
battus, et nous devions l'être. L'école qui ne se sert 
pas de l'enfant pour conquérir les parents est mala- 
droite et néglige à tort ce puissant moyen de péné- 
tration qu'est le patronage. C’est eñ. occupant et en 
amusant leurs élèves le jeudi et le dimanche que les 
maîtres da l’école libre s’introduisent dans les familles 
et leur inspirent confiance. Beaucoup de parents font 
passer le service’ qu’on leur rend, ces deux jours-là, 
avant les leçons qu’on donne à leurs enfants les 
autres jours. Ne jamais oublier que l’école cest aussi 
indispensable aux grandes personnes qu'aux petits 
bonshommes. 3 

Exception faite, cependant, des paysannes et des 


ménagères citadines, qui ne consentent à envoyer 


filles ou garçons en classe que lorsqu'elles n'en ont 
plus besoin à la maison ou pour les travaux des 
champs. Mais, vis-à-vis de ces réfractaires, le patro- 
nage libre use de persuasion et « sait ÿ faire ». Une 
distribution de chaussures, de linge ou de vêtements, 
vient toujours à propos rappeler aux parents insou- 
mis que leur devoir est conciliable avec leur intérêt. 

Vous me direz qu'il serait indigne, de la part de 
nos écoles à nous, de s’abaisser à ces marchés. Soit. 
Mais alors, trouvez autre chose pour attirer l'enfant 
et le retenir. Je ne croïs pas beaucoup à la vertu de 
la contrainte et à l'efficacité des sanctions, Jamais 
l’écolier français n'ira en classe entre deux gendarmes: 


19 ; & LES QUESTIONS ACTUELLES D» LE 


L — ? 27 2e : 


on arrivera même difficilement à faire payer Famende 
que les juges de paix pourraient infliger aux pères 
de famille irrespectueux des lois scolaires. 

À parler franc, l'hostilité qui se manifeste contre 
l’enseignement laïque me me déplaît pas. Elle va, 
d’abord, du moins je l’espère, lui susciter des défen- 
seurs ardents... Et puis, 
soupissaient un peu trop sur les lauriers de la Sépa- 
ration et de ses temps héroïques. L’école communale 
avait trop oublié l’époque où, petité et bafouée, 
réduite à trois ou quatre élèves, elle était bravée par 
l’autre, arrogante et remplie: Il avait fallu lutter pied 
à pied, âprement, pour reconquérir sur elle tout le 
terrain perdu. Instituteurs et institutrices avaient riva- 
lisé de zèle et d'efforts pour accomplir la Séparation 
décidée et l’œuvre laïque entreprise. 

La nouvelle génération doit « remettre ça ». 


Elle est consciente de ses droits ; qu’elle ne soit pas | 


moins consciente de ses devoirs, et les brebis du 
troupeau demcureront sous sa houlette. 


Lucren Descaves. 
LES) 


La France Libre (6. G6. 
pressante : 

L'on trouvera dans les colonnes du présent numéro 
le questionnaire complet, dressé sous les auspices 
d’Aulard, de Victor Basch, de Ferdinand Buisson, 
et avec l collaboration de Roussel et de Glay, secré- 
taires du Syndicat national des Institutrices et des 
Instituteurs.. Il faut répondre à ce questionnaire. Qui 
serait trop modeste pour donner son avis peut tou- 
jours envoyêr un renseignement. L'école Jaïque doit 
intéresser tout le monde. Chacun en connaît au 
moins un point faible. De l’ensemble des besoins 
de perfectionnement qui seront signalés se déga- 
seront par surcroît les nouvelles liaisons et libertés 
nécessaires, 

Ce sera vraiment une bonne fortune pour ha France 
et d’abord pour les administrateurs et les parlemen- 
taires qui auront à refondre les règlements et les 
lois scolaires si Floréal réussit à être l’organe impartial 
d’information du pays universitaire, si les chapitres 
de son analyse méthodique acheminent vers l’acccp- 
tation de synthèses nouvelles et que cette remalaxa- 
tion générale des idées inspire à quelque Descartes 
une sorte de « Discours sur la Méthode » qui s’im- 
posera autant dans la rénovation scolaire que jadis 
l’œuvre cartésienne en philosophie. 

Un Japonais me disait récemment que « c’est son 
intime agglutination à la pâte nationale qui donna 
à l’armée française cette aspiration idéahste et cette 
qualité héroïque qu'’admira le monde entier ». C'est 


21) est encore plus 


très jusie; mais celte agglutination est due à l’école | 


laïque. Et il ést non moins juste de dire que l’intime 
agglutination de l’école laïque à la pâte nationale 
doit maintenir dans la nation française ses aspira- 
tions idéalistes, et mérite donc toutes les sollicitudes, 
tous les exposés de besoins et de rénovation... Ré- 
pondez à l'enquête et suivez-la, car il est toujours 
vrai, le mot de Jules Ferry sur l’ ‘école laïque : « C’est 
là notre force et notre pilier d’airain. » 

La Révolution de 1789, en « mettant l'individu 
debout », la République de 1848, en donnant au 
peuple le suffrage universel, ont posé des principes 
sociaux de dignité et de souveraineté populaire qui 
réclamaient une éducation nouvelle. Ce fut l’honneur 
de la troisième République d’avoir compris la portée 


sociale des Révolutions 89-03 et de 48, et d’avoir . 


voulu, par l’éducation, en assurer le triomphe. 


en vérité, les maîtres s’as- 


* Les œuvres anti-laïques, 


‘Mais la tâche n’est pas achevée. Les prétendis 
« palais scolaires » ne sont pas suffisammer! 
« palais », Les programmes et la méthode ne sonk 
pas ni suffisarnment compris ni assez perfectionnés 
dans le sens de la justice sociak comme but et cs 
l'émancipation individuelle comme moyen. à 

Les perfectionnements à accomplir sont d'ordre ! 
matériel (édification et aménagement des locaux sco-. 
laires, équilibre pécuniaire des éducateurs) et d ’ordre 
intellectuel et moral (recrutement, garantisme libéral," 
méthode et programmes). 

Après la paix du budget des éducateurs, l'effort 
scolaire doit consister à organiser rationnellement. 
leur participation à l'élaboration des directives sus-v 
ceptibles: de porter remède efficace aux fissures ctu 
lacunes des institutions scolaires et de la méthode 
républicaine d’enseignement. 

Problème de gouvernement, devoir de parti, - intérêt, É 
démocratique et social, tout nous convie à ne pas. 
différer l'effort complémentaire qui s'impose, l'effort. 
de rénovation scolaire qui est à la base du patriotisme 
français et de la méthode qui doit préparer des 
hommes et des citoyens à l'esprit indépèndant et” 
digne, c'est-à-dire de vrais républicains, épris deu 
liberté individuelle et de justice sociale. 

Dictée pär la plus pure tradition démocratique, 
l'enquête de Floréal doit être un propulseur, un ani- 
mateur du civisme républicain, Û 


ADRIEN Vase, 


Le même numéro de la France Libre repro 
duit la partie du questionnaire de Æoréal Wa: 
plus intéressante au point de vue A La) 
voici : 


CECI DÉTRUIRA:-T-IL CELA? E 


La lutte ouverte des cléricaux.. 


Des exemples de calomnies et attaques contre l'école ! 
laïque et ses maîtres. Les actes de pression. Les. 
menaces envers les maîtres, Les hostilités. La diffa- 
mation. L'appui des pouvoirs publics est-il acquis 
à l’instituteur ou à ses adversaires ? 


tue. 
SEA 

a) Œuvres de propagande : Existe-t-i} dans | 
commune : un cercle d’études sociales; un cercle 
catholique ; un groupement de pères de famille ? Un: 
bulletin paroïssial ou des journaux sont-ils distribués 
ainsi que des fascicules de propagande ? LA 

Rôle de ces œuvres et de cette presse dans la lutte 
contre l'école. i 

b) Ecoles libres: Existe-t-il une garderie, des écoles 
libres (filles, garçons ou maternelles) ? Ces écoles 
ont-elles des Comités de dames patronnesse À 'Exerces 
t-on une pression par la distribution de secours en 
nature, par intimidation, etc., la municipalité sub* 
ventionne-t-elle ouvertement ou de façon déguisée 
ces écoles ? 4 

c) Œuvres postscolaires : Existe-t-il un patronage 
pour les jeunes garçons, pour les jeunes filles ? Des 
Sociétés sportives, de gymnastique, de tir, de prépa: 
ration militaire P er 

Rôle de ces œuvres et de cette presse sionnel (sie). 


Sous le couvert de l’union sacrée Re 
“+ 


Sous prétexte d'union sacrée, la neutralité de l'école 
n'est-elle pas souvent abolie ? Les ‘cléricaux n'ont- 
pas adopté une nouvelle tactique: x° Introduction 


(x) Titre et sous-titres sont de Fluréal. | 


« cercle: d'études » _ pour la forma- 
euse des instituteurs et institutrices publics ? 


En Alsace-Lorraine. 


€ oi n’ont-elles pas mené une camps gne inté- 
“3 pour le relèvement des salaires des instituteurs 
ta 
) attaques des abbés politiciens d’Alsace 
en. ne. les instituteurs et institutrices venus de 


d'heures par semaine sont consacrées à 
ide : 1° de l'allemand; 2° du catéchisme ? 

aître ne conduit-il pas les élèves à la Messe ? 
e ne vient-il pas à l’école contrôler l'ensei- 
t ? Le commissariat général en Alsace n’aban- 
as délibérément les instituteurs à la fureur 


sser né Le NES au Secrétariat de l'Enquête 
laïque SE de Floréai. 95, boulevard Ras: 


 piper é voix ae électeurs répu- 
ses protestations d’amour pour les 
isse voir son dessein de faire dis- 


FUnive : .. PRE FLOTTE, 
anger (Echo répu licain de Neuilly). Hi 
inétiquetes. adversaires 2e ] > qui, ne 


rélevant sur-le budget muni- 
ui leur sont nécessaires. 


sur 1 pudget de l'instruction. publique 

eur: ns. » 

étap ‘que nous sommes encore ; 
mal : car. si l'opération est 

eau Due p us “difficile, ensuite de reve- 


>) 


néons, la 
il cite les textes, 
liner, Mais il 
décisives : 


‘Jance des mœurs et de l'hygiène, 


| majorité des citoyens pour construire une machine 


de la « Documentation Catholique » 


lion de la Documentation Catholique est dis 
* posée à racheter au prix uniforme de 60 cer 


L adresse: à 
fs Far, Paris-VIIE, 


! l'expéditeur. Pen nr ie pe TRES AS PAT 


P'T ONE Lee, 
ee n LUE 


É rat Hi Y'école Ébobque: il est donc juste qu’ 


ne paye pas pour elle. On voit très bien, et tous les jours, 
au sortir de l’école primaire ou du lycée, un enfant rece- 
voir l'instruction religieuse, et compléter par là, s'il 
plaît à son père, sa culture spirituelle. On peut aisément 
admettre l'enseignement cultuel, même basé sur la révé- 
lation, couronnant, à un certain âge, au sortir de l'école 
primaire, par exemple, l'ensemble des vérités admises par 
l’adolescent. Rousseau n'a-t-il pas attendu que son disciple 
eût dix-huit ans pour lui révéler l'Etre suprême? On 
peut bien, il va sans le dire, demander à un système 
rationaliste la solution des mêmes problèmes. 

L'enseignement primaire est neutre et cullive seulement 
l'esprit de l'enfant en le semant des connaissances indis- 
pensables pour qu'il puisse comprendre un jour, si sa cul- 
ture se poursuit, les notions délicates qui composent l& 
religion, comme la métaphysique. : 

En pourrait-on dire autant de l'école libre? Elle n'y 
a jamais prétendu. Elle se présente comme un instrument 
confessionnel et presque de combat, elle ne s'ouvre qu'a 
une fraction de citoyens ; aucun libre-penseur ne peut 
y égarer son fils sans être forcé un jour de taxer de 
mensonge ce qu'on lui a appris. L'école religieuse répond 
à un intérêt particulier. 

Il est une deuxième raison, plus puissante encore, et 
dont l'évidence est telle qu’elle interdit les longs discours. 
C'est une raison de gros bon sens. Si l'Etat paye, il gou- 
verne. Où il y a subvention, il doit y avoir contrôle. 

Au lieu de cela, comment vit l'école libre ? Son nom ést 
justifié : en complète liberté. Sauf l'élémentaire surveil: 
l'Etat n'a aucun droit 
de regard sur ses maîtres et sur leurs prograrames. L'en- 
treprise est privée et ne le regarde pas. Les choses sont 
bien ainsi. Vous qui voulez soutenir l’école libre par les 
subventions de l'Etat, admettez-vous que l'Etat devienne 
le contrôleur suprême de l'enseignement qu'on y donne? 
Non, n'est-ce pas? — Dès lors, n'y a-t-il pas quelque har- 
diesse — le mot est mesuré — à réclamer l'argent de la 
de 


guerre politique dirigée contre cette majorité 


L'argumentation de M. Pierre Flottes est irrépro : 
chable. Oui, ce serait abuser étrangement que de 
croire que nos adversaires s’inclineront devant elle. 
On connaît leur ténacité et leur art d'invoquer — 
pour instituer un régime d'autorité — les droits 
que la République a conférés à chaque citoyen. Nous : 
aurons de dures luttes à soutenir pcur sauvegarder 
la laïcité de l’enseignement, si durement Le bee Na 


et, pour tout dire, notre liberté. 


INTÉRIM. Ge 
j + # >» SE 
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Rachat de livraisons 


Pour compléter des collections et rendre par 
là service aux abonnés récents, l'administra- 


times. Vexemplaire franco les livraisons 
Dre 
ti 4, 1 12, 13, 39, 40, 42, 43, 47, 55, %, 


x 


ne envoyer les livraisons à celte nine 
Monsieur le Bibliothécaire, 5, Tue 
et mentionner en téle de 
uscription le RoñR et RAI LORD di 


« L'ACTION CATHOLIQUE : >. 


- La « Communauté » paroissiale 


LETTRE DE Mer LANDRIEUX, ÉVÊQUE DE DIJON 


I 


Tâche immense de reconstitution 
qui s'offre à l'Eglise de Franc. 

L'Eglise de France se trouve, après, cinquante ans 
de luttes religieuses, dans les mêmes conditions à 
peu près que es régions ravagées par la guerre alle- 
mande : en face d’une tâche immense. 

I1 faut avoir vu les pays dévastés pour se faire 
une idée de ce que peut être, pour se rendre compte 
de ce que doit être une reconstitution. 

Une fois revenus sur leurs ruines, les pauvres. gens 
que l’épreuve a meurtris, d’instinct, fraternisent. [ls 
en sentent le besoin. Ils se concertent, ils s'entendent, 
ils s’entr’aident, se prêtent la main, se refont une 
âme collective, 

Dans la cité d’autrefois, même au village, on vivait 
les uns à côté des autres, chacun à ses affaires, avec 
des intérêts juxtaposés, et on payait son indépen- 
dance individuelle du souci qu’on avait de respecter 
la liberté du voisin, 

Aujourd’hui que le foyer est détruit, qu'il n’y a 
plus ni murs ni portes, qu'on vit à ciel ouvert, on 
redoute l'isolement qui ajoute à la tristesse des choses, 
dans les: baraques mal closes. 

De n’avoir plus de chez soi, cela a enlevé aux rela- 
tions journalières ce caractère de réserve discrète. et 
distante qui empêchait de confondre jadis le voisi- 
nage avec l'intimité; cela a favorisé l'union. Dans 
le même dénuement, on a dû lutter contre les mêrnes 
difficultés ; on a souffert des mêmes privations ; on 
a eu conscience tout de suite de la connexion des 
intérêts de chacun avec l'intérêt général ; on a été 
moins rigide sur le tien et le mien, et on a envisagé, 
conjointement à la besogne personnelle, la tâche com- 
mune. On a pris l’allure et l'esprit de « la commu- 
nauté ». 

Et quand le curé est là, au même régime, dans la 
même misère, d’instinct aussi on se serre autour de 
lui; on le consulle, on l'écoute, et la’ paroisse se 
reforme, en même temps que le village, autour de la 

baraque un peu moins misérable qui tient lieu 
d'église : ça recommence comme ça avait commencé 
dans les siècles passés. 

Ailleurs, là où les habitudes de vie n'ont pas élé 
païeillement bouleversées, il ne s’agit pas d’un recom- 
mencernent, mais seulement d’un réveil, d’un redres- 
sement, d’une réforme, et c'est plus difficile parce 
qu’on en sent moins le besoin, Il faut done en parler 
souvent, y revenir sans cesse pour qu'on y pense, 
qu'on s'en préoccupe et qu’on ÿ vienne enfin, car il 
est urgent de reconstituer partout ces « commu- 


nautés » qu'on appelle des paroisses, sections orga- : 


nisées de la grande armée catholique, petites chré- 
tientés qui groupent sur place les fidèles du Christ 
autour d’une église, sous la direction d’un curé, 
pour les rattacher, par le diocèse, à la Papauté. En 
sorte que fa paroisse apparaît comme la dernière 


division territoriale de la grande Chréfienté, où vient 
aboutir, par les divers échelons de la hiérarchie, 
l'action du pasteur suprême, C’est par elle que pra- 
tiquement, puisque nous sommes les membres d’un 
même corps, nous communiquons avec le cœur, 
avec Ja tête. En sorte que ces délimitations parois 
siales n’opposent pas bercaïl à bercaïl, car Nauto- 
momie relative de chaque groupe ne le détache pas 
de l’unique bercaïil du Christ, dont il n’est qu'ure 
portion ; « tous, tant que nous sommes, nous né 
faisons qu'un seul corps dans le Christ. Tia multi 
üunum corpus sumus in Christo »-(Rom. x, b). 


Ce qui nous a surtout manqué : la solidarité et la discipline. 


Dans la vie courante, dans la vie sociale et polis 
tique, le lien de cohésion est plus lâche, "à cause des 
intérêts. particuliers qui divergent ; mais, sur Je ter- 
rain paroissial, dans le domaine religieux, les inté- 
rêts des catholiques sont les mêmes : “ils convergent. 

On voit bien comment l’épiscopat se relie au Saint: 
Siège. Il y'a dans le monde plus der 500 évêques 
de toute race et ‘de toute langue, chez des peuples 
de mœurs bien différentes, qui s’accommodent dé: 
toutes les formes de gouvernement : combien compte- 
t-on” de dissidents parmi eux, combien $e tiennent 
à l'écart, combien font figure d'indépendants » 
Pas un. Tous sont unis non seulement de fait; mais 

de cœur et d'esprit, au Souverain Pontife, dans da 
| foi, dans la discipline et dans l’action: { 

On voit bien comment, dans les diocèses, leg 


curés collaborent avec l'évêque, dans la même lignes 


| pour le ministère pastoral. C'est seulement lorsqu'on 


arrive à la paroisse que l’individualisme s'accuse cb 
| rompt la cohésion, De là notre faiblesse. 


Un chef, un état-major, des cadres d' officiers, c est 
essentiel, mais cela ne suffit pas. Si, dans chaque 
compagnie, le capitaine n’a pas ses hommes en main, 
y eût-il le nombre, il n’y a pas d’armée. 

Il en va de même dans l'Eglise militante, où 
y a tant d’éléments inemployés faute d'organisation 
locale. Il nous faut reprendre en main nos effectifs, 
tels qu'ils sont, fussent-ils moindres encore qu’ap- 
paremment ils ne. paraissent, fussentils réduits, 
dans la plupart de nos paroisses, à quelques unités. 
Car alors, et alors seulement, nous sortirons de Ve 
lusion, de la confusion ; nous saurons sür qui nous 
pouvons compter. Ce sera le pusillus gréxæ de l’Evan- 
gile, oui; mais ce petit bataillon ne sera plus noyé, 
pérdu dans la masse ; il aura sa physionomie, so 
rôle ét sa consigne. Il sera incorporé. Ces quelques. 
« fidèles » résolus qui auront une fois compris. que 
leur titre de catholique crée entre eux une sorle de 
parenté et qu'il implique des obligations se da 


de la paroisse ne se ticndrônt plus à, distance 
curé, à part : ils s’entendront avec lui et s’entendron 
entre eux ; ils auront des vues d'ensemble plu: 
larges ; ils mêléront au souci de leur sanctificatio 
personnelle des préoccupations pour le bien de &« la 
communauté ». 

Ce sera le noyau de l'union paroissiale, et, peu < 
peu, les jeunes qui chéchent leur voie, les 
qui n'osent pas, les isolés qui n'avaient pas vu, 
braves gens qui n'avaient pas compris, toutes. 
bonnes volontés passives qui ne peuvent que ses 
viendront les y rejoindre. Car ils existent, ces Eu 
liques sincères et foncièrement bons, mais à ] 
d'unités juxtaposées, éparses, qui ne _s'agglutinen 
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pas pour faire corps, qui s’ignorent mutuellement, 
ns même éprouver le besoin de se connaître et de 
se rapprocher. On en voit qui communient jour- 
bmrct côte à côte, chaque matin, dans la même 


as 


Cean’est pas le courage ni la bonne volonté qui | 
ont manqué aux catholiques pour défendre utilement | 
l'Eglise, au cours du demi-siècle de luttes qui nous | 
ce n’est pas non plus | 
Pesprit de sacrifice ; c’est ce sens de la solidarité et 


ont si durement éprouvés ; 


l’esprit de discipline. 
C'est par la paroisse qu'on prend contact pratiquement 
avec l'Eglise de Rome. 


mi part les militants de nos œuvres, qui se 
retrouvent partout au premier rang et toujours les 


puêmes, combien d’autres dont la -vie personnelle est | 


exemplaire, qui seraient demain des marlyrs si 
quelque mouvement révolutionnaire tentait chez mous 
d'étoufter la foi dans le sang et-qui semblent étran- 
gors aux affaires religieuses, qui ont l'air de s'eu 
désintéresser ou bien qui compatissent en silence ; 

qui prient, qui déplorent et qui restent impuissants 
dans leur isolement Combien d’autres qui ont une 


conception -trop étroite du devoir religieux, pour qui | 


a religion est ume vénérable institution qu'ils res- 


pectent, à laquelle ils tiennent dans la mesure même | 


où ils en.ont besdin, mais avec laquelle ils ne se 


sentent pas solidaires Combien d’autres qui-ne se | 


sont jamais demandé comment elle vit, quels sont 


les charges d’un.évêque, ses soucis quotidiens les | 
difficultés de son | 


préoccupations d'un ‘curé, les 
ministère ;. comment il vit, lui, et de quoi, dans la 
solitude de-son presbytère, et à quel point il souffre 
de voir toujours, dans tant de régions indifférentes, 
sa voix sans écho, ses efforts sans résultats !N 

Si; ils ont l'impression. “ét: la volonté de se ratta- 
her à la chrétienté et-d’être membres de l'Eglise du 
Gbrist ; 
Join, à Rome: «lle est beaucoup plus proche ; c’est 
sur phice-qu'il faut l’envisager, c'est par la paroisse 
qu'on eue contact pratiquement avec l'Eglise. .de 


temps. derniers, on a parlé, à la Chambre et 
Sénat, du Pape, de l'Eglise. On a dit et répété, 
on ne répétera jamais assez, que « le Saint- Siège 


est une puissance, une puissance morale qui n’a pas 
monde », puissance essentiellement - 


‘dans le 
nfaisante « qui agit sur -l’esprit et sur la con- 
de trois cents millions d'hommes ». C'est 
Mais combien cela pourrait être encore plus 
Quelle action féconde pour le bien, pour. la 
pour l’ordre : social, -pour le règne de Dieu sur 
terre; si-cette impulsion. ‘qui part d’en haut, qui 
vient du -centre,. atteignait effectivement ces trois 
s millions d’ames { Or, c'est aux extrémités qu’il 
la dé ition. Les curés sont atteints, un par un ; 
catholiques, non ; parce que, à ce dernier échelon, 
l'organe nécessaire est en mauvais élat, et alors, faute 
d’une vie e normale, la. transmission ne se 
“pas où éle se fait mal. 
Les neutres nous gênent dans ce travail de recon- 
stitution ; ceux de rest A non pas seulement 
baptisé me croit qui me pratique. pas: 
en membre un poids mort, un 
dans l'Eglise ; 
nôtres et nous accorde sa. sympathie, ‘«atho- 
teur, tout à son plaisir ou à ses affairés, 
“que critiquer lorsqu'on l’aborde, qui ne 
Fa rien et dope te si on l'écoutait, 
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- réeHement pratiquants qui sont timorés, 


Fe et qui dans la rue, en sortant, ne se saluent 


mais Ego du Christ, ils: la voient trop | 


mi éme l'indiffévent -qui 
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craintifs, 
qui s'effacent et volontiers effaceraient l'Evangile 
avec eux, en le, cantonnant rigoureusement dans 
l'ombre discrète de:leur vie privée. 

Ceux aussi qu'on appellé des libéraux, qui ont 
pour principe de n'’aller jamais jusqu’au bout de 
leurs convictions. religieuses, qui n'ont pas le cou- 
rage d'affirmer franchement leur foi lorsque, devant 
eux,. Cyniquement on la contredit, ni de défendre 
résolument l'Eglise en face d’adversaires qui 
s’acharnent. à la-détruire. Ils se font tout petits pour 
êlre admis dans des milieux mondains, laïques au 
sens fàächeux du mot, et se flaitent d’y faire quelque 
bien par ce qu'ils appellent « leur sens politique », 
leur « largeur d'esprit ». Ils se rassurent en se 
croyant habiles et ils en arrivent, par ce glissement, 
à gauche, aux. plus déplorables concessions : éler: 
nelles dupes des sectaires qui les ménagent parce 
que, disent-ils, « ils nous offrent d'eux-mêmes cè 
que nous voulions leur prendre, ; ils font notre 
besogne sans que nous le leur demandions ». 

Faut-il aller plus loin et déclarer que les vrais 
chrétiens, les fervents dont la vie est droite et les 
convictions fermes, mais qui n’ont pas le souci 
paroissial, ne sont pas non plus, bien que vertueux, 
chrétiens parfaits. + il leur manque cé sens catho- 
Tique aussi indispensable dans l'Eglise du Christ que 
Vesprit de famille au foyer domestique, 


La collaboration des enfants de Dieu se réalise, 
pour les fidèles, dans la paroisse. 


C'est que, en effet, il ne s'agit pas ici d’une con- 
struction artificielle qui vaudrait, sur le plan 
humain, pour ses avantages pratiques immédiats : 
elle est fondée en théologie ; elle se réfère à l’ordre 
surnaturel ; elle découle, comme une conséquence 
nécessaire, du principe même qui nous fait chrétiens. 

Que l’homme puisse appeler Dieu son Père et que 
Dieu appelle l'homme son fils, et que ces mots soient 
l'expression de da vérité, e’est l'effet du baptème. 

Nous devenons enfants de. Dieu non pa Voie de 
génération, mais par voie d’adoption; seulement, 
cette adoption n’est pas purement nominale ; elle 
est autre chose qu’une fiction légale ; elle est effi- 
ciente et créatrice ; elle nous fait participants de la 
vie de: Dieu ; elle nous incorpore à la famille divine 
par le fond. intime de notre être, de telle sorte que 
nous devons être -appelés « enfants de Dieu » non 
en vertu d’une convention, mais en droit, parce que 
mous le sommes : adoption réelle qui implique l’hé- 
ritage : Si fil et heredes (Rom. vix, 17). 

Le Christ, notre aîné, primogenilus in multis fra- 

: (ribus (ibid. , 29), est légataire universel du Père, 
heredem.: universorum (Hebr. 1, 2); mais nous 
sommes ses frères et cohéritiers avec lui, Aeredes 
Dei et coheredes Christi (Rom. vur, 17), et il entend 
bien nous admettre au partage : Vestrum est regnum 
(Lue, V1, 20), car nous me sommes qu’en passant 
sur -la terre, -en attendant que nous soyons envoyés 
en- possession : Possidele paralum vobis _regnum 
(Matth. XXV, 34). 

Alors, la conclusion s’impose : ce que je suis, 
moi, vis-à-vis de Dieu, mon voisin, baptisé comme 
moi, chrétien comme moi, l’est aussi, et il n’est-pas 
admissible que, frères dans le Christ, enfants de 
Dieu les uns-et les autres, les uns comme les autres, 
au même titre, et appelés ensemble à l’union divine, 
en:ce monde. par la même vie de la grâce et au ciel 

dans la même béatitude de gloire, nous vivions ici- 
bas, les uns auprès des autres, sans un accord, sans 
une entente à ©e point de vue; et si l'Evangile à 


soudé l’un avec l’autre ces deux préceptes pour 
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qu'on ne les sépare plus, l’amour de Dieu et l'amour 
du prochain, il n'est pas possible que nous puissions 
aimer Dieu comme il veut être aimé si nous n’éprou- 
vons pas le besoin, en nous rapprochant de lui, de 
nous rapprocher les uns des autres. Si le Christ Jésus 
est, pour moi comme pour les autres, la voie, la 
vérité, la vie, comment pourrions-nous marcher côte 
‘à côte, dans les mêmes sentiers, pour le suivre, avec 
la même foi et sous la même impulsion de la grâce, 
sans arriver pratiquement à nous préoccuper et à 
nous occuper ensemble des intérêts religieux qui 
nous sont communs à tous ? 

Or, cette action concertée, cette collaboration des 
enfants de Dieu se réalisent sur la terre par la hié- 
rarchie, dans les cadres de l'Eglise ; en fait, pour 
les fidèles, dans la paroisse, base naturelle de toute 
organisation catholique : « Songeons les uns auæ 
autres, disait saint Paul aux chrétiens de son temps, 
el ne désertons pas nos assemblées. » (Hebr. x, 24, 25). 


IL 


Devant la moisson malsaine du laïcisme, il y a un revirement. 


Pourquoi faut-il que, au moment de nous mettre 
à l’œuvre, nous nous heurtions à une difficulté, qui 
suffirait à nous décourager si nous avions le droit de 
raisonner comme on raisonne dans le monde ? 

L'heure est propice pour agir. Il est manifeste qu’un 
apaisement s’est fait dans le pays, qui a sa réper- 
eussion dans les milieux officiels, qu’on revient à des 
“idées plus saines, plus sages. On n'avoue pas tout 
haut qu'on s’est trompé, mais on le pense tout bas, 
t le bon sens reprend ses droits. 

C’est que, en dépit du dévergondage des mæurs 
qui affole les masses, les leçons et les épreuves de la 
guerre ont porté ; l’âme profonde de la nation a été 
remuéc. Et puis, en cinquante «ns, on a eu le temps 
d’expérimenter les doctrines de laïcisme dont on avait 
fait le dogme central de noire politique intérieure 
et qui omt inspiré notre législation : plus rien de 
‘Dieu ! plus rien pour Dieu! 

Et voilà qu’on s’est aperçu que la France a pâti, 
‘plus qu’on ne peut dire, des coups qu’on a portés 


‘à l'Eglise, et que, en se rnettant ainsi à la remorque . 


de la Maçonnerie et de ceux qui la mènent, on a fait 
le jeu de l’Allemagne. 
Voilà qu’on s’est rendu compte, une fois de plus, 
que le mal engendre le malheur ; qu'on ne viole pas 
‘impunément la constitution fondamentale du gou- 
* vernement divin et qu’il n’est pas possible de con- 
“trecarrer longtemps, avec des lois humaines, la loi 
:de Dieu, ni de s’insurger, avec la puissance publique, 
contre l'autorité de Dieu sans que s’ensuivent fata- 
‘lement des perturbations sociales et des catastrophes. 
Et si, aujourd’hui, les pères et les patrons de 
l'œuvre laïque enflent la voix pour déclarer ces lois 
“ d’apostasie intangibles et sacrées, c’est précisément 
‘parce qu'ils sentent bien que la France désabusée 
n’en veut plus. On n'’étançonne l'édifice que lorsqu'il 
est branlant. 
C’est vrai qu’on en a assez : les déceptions, les 
. * lassitudes, l'anarchie des idées, le désarroi des con- 
‘sciences, la faillite des mœurs, tous lés vices qui 
rongent le corps social et qui vont jusqu’au péril 
- dle la race, le gaspillage des forces, les luttes stériles 
des partis, les haïines de classes, tout cela, c’est la 
moisson malsaine du laïcisme ; et parce que le pain 
qu’elle mange est amér à !la bouche, la génération 
- qui a fait la guerre sc retourne contre les êtres 
malfaisants qui ont empoisonné de cette ivraie les 
‘bonnes terres de France. 


‘Oui, il y a un revirement ; c'est le morhent de 
nous mettre résolument au travail, ét voilà que les 
ouvriers font défaut ! 


Mais les prêtres font défaut. Nous payons nos fautes! 


J'ai parlé des pays dévaslés, j'y reviens eñcore, 
car on éprouve là-bas la même souffrance qué nous 
ressentons nous-mêmes. | 

En face de la tâche immense, les bonnes volontés, 
les énergies sont impuissantes : la terre appélle, les 
ruines attendent, l'usine réclame et les bras 
manquent | 

Chez nous aussi les bras manquent; les prêtres 
font défaut à l’heure où, plus que jamais, on-a 
besoin d’eux. 

D'aucuns seraient tentés d'en accuser inconsidé- 
rément la Providence, mais il n’est pas besoin de 
longtemps pour voir que nous payons nos 
autes. - { 

Outre que la foi a baissé, à ce régime de laïcisme, 
et que le ministère pastoral se présente sous un 
aspect singulièrement austère à cause de la pauvreté 
extrème du clergé, d’où pourraient bien nous venir 
des vocations quand’les foyers sont dépeuplés et que, 
d'une façon générale, on peut dire que la famille 
française n’a plus d'enfants? Combien de willages 
où il y avait autrefois, chaque année, une vingtaine 
d’enfants pour la première Coramunion, qui, n’en: 
comptent plus que deux ou trois ? Combien de curés 
qui me disent n’avoir même pas fait deux baptêmes 
par an, et quelquefois pas un seul! PRYES ; 

Et lorsque tout de même, ici ou là, l’un ou l'autr 
de ces petits se sent appelé, la grâce à peine-éclose 
s’étiole dans l'atmosphère froide cet desséchée /de 
l’école laïque comme un germe délicat dans un sol 
ingrat qui lui refuse les sucs nutrilifs indispensables: 

Nous payons nos fautes | : f 

Quand on avait des curés, comment les a-t-on 
traités ? Pourquoi les minorités avancées ont-elles pu, 
jusqu’à la veille de la guerre, porter ct maintenir au 
pouvoir les sectaires qui menaient à gTand bruit la 
campagne anticléricale, sinon parce que Ja masse 
des honnêtes gens n’a jamais osé s'affirmer fran- 
chement sur le terrain religicux ? Au lieu de se soli 
dariser avec nous, on a fait le vide autour de nous. 
La paroisse à peu près inexistante, je veux dire le 
petit groupe des vrais fidèles, n’a pas su ni pu agir, 
faute de la cohésion que seul pouvait lui donner le 
pacte paroissial. 

On a pris son parti des lois qui refoulaient le curé 
toujours plus à l'écart de la vie sociale et de la wie 
nationale. On s’est consolé en pensant qu'après tout 
le curé était là et qu'on le trouverait pour soi, pour 
ses enfants; pour sa-famitle, quand on em aurait 
besoin. : ÿE 

On n’a pas compris que tout le bercail est atteint 
quand le pasteur est frappé ; car le bercail ne fait 
qu’un avec le pasteur. ër 

Et il est arrivé tout ce que nous déplorons aujour- 
d’hui. À l'heure tardive où l’on se-retourne vers eux 
en criant { « Au secours | » les prêtres font défaut. 
Pendant dix ou quinze ans encore, cette crise va 


‘peser lourdement sur l'Eglise de France. Le nombre 


des communes sans prêtres va. s’accroître d'année 
en année, et le jour vient où, dans certaines régions, 
il faudra aller chercher bien loïn les secours religieux 
ue réclame l'agonie des mourants. ee C 

Déjà les municipalités, les maires font des ins 
tances; les populations, qui ne se résignent pas à 
voir le presbytère désert et l'église fermée, multi 
plient les pétitions pour obtenir un curé, et c'est 


\ À 


sa" 
LS 


dub “assurer - he “vie paroissiale 
dans les paroisses sans prêtre. 


© Tout. ce. qu ’il sera possible de faire pour atténuer 
ces délaïssements forcés, nous le ferons de grand 
. cœur : encore faut-il qu'on nous y aide, 

D'abord; c'est justice que dans les annexes où 
nous pouvons ‘encore assurer Ja Messe le dimanche 
Jcs populations intéressées-procurent au desservant 
n moyen de transport, 

Fm - Déjà, dans quelques communes, on l’a fait spon- 
_ tanément. On a eu le sentiment de cette obligation ; 
n y à vu une question de pr évenance et de charité ; 


n vient, de loin parfois, pour une ‘première Messe, 
ui s’en retourne à pied, par tous les temps, 
des chemins. souvent inches, et toujours à 


5 où de lui faciliterait ; ; on s'est éntendu, on 
_ organisé et là charge > répartie entre tous n'a 


HART “de nue Dartoit où cela 
e, soit en avisant autrement, pour ména- 
“ay RSA res Et Free où l’on 


son annexe. Non sbrilernent il y dira 

restera pour faire des catéchismes, 

se tenir à la disposition de tout 
s'occuper des affaires de la paroisse. 

p) aurait dans le pays l'impression 

et ce retour régulier suffirait à 
» ss HEsteure Dre de 


ême ce minimum ne pourra être réalisé 
ici, à cause des distances trop considé- 
ause du nombre des annexes, quatre, 


leurs, à cause de l’âge ou de la “santé, 
ee les plus ardentes, le zèle 


ns régulières à lé glise, pour main- 


‘faite d'elle-même, sans effort, 
d’hui il faut la provoquer ; il faut 
jative, se mette en avant 
2, si La Je monde le 


accoutumeront à cette ne : 
t glisser peu à peu vers un paga- 
et finiront ts S'y enliser tout 


>quent donc cette orga- 
ient été fort appréciés 
qu'ils la suivent, qu'ils la 


trop discrètes ; ; qu ’ils s'assurent cette collaboration 


a voulu éviter ce surcroît de fatigue au curé qui | 


ÎS, de retombent à la charge 4 ! 


GE #4 he aile” gan É Moëse fait | 


l’œuvre commune. SX 


: ‘ assez nombreux, ne chanterait- as les Complies ? 
Js néouragent lés- bonnes volontés | “6: ; ne A RL: 


indispensable pour laquelle je fais appel, moi, aux 
anciens conseillers paroissiaux, s'il y en a, aux 
membres de la Jeunesse catholique, aux associées de 
la Ligue patriotique, aux Tertiaires, aux Enfants de 
Marie, aux Noëlistes, à la bonne volonté d’une per- 
sonne pieuse qui serait en état de présider à la prière 
et d'instruire les petits enfants, comme le font-tous 
les jours « les Catéchistes » dans les Ponte éloignés 
des missions (r). 

On prendrait des dates pour les aa ; on 
prévoirait une semaine de mission, pendant le 
Carême,; pour préparer au devoir: pascal. 

Dans ces conditions, la privation du culte, au lieu 
d’engendrer l'oubli, tiendrait les âmes en éveil, et 
la foi qu'on défendrait ainsi par un travail plus per- 
sonne], avec des difficultés plus grandes, serait vrai- 
eémblablement plus vivante et plus ferme qu'au. 
temps où l’on se donnait moins de peine parce qu’on 
avait tout à portée de la maïn et qu'on n’en appré- 
ciait pas le prix. 


III 


_Impérieuse nécessitz de l'Union paroissiale. 


Le grand vide qui s'est fait-et qui se creuse dans 
les rangs du clergé ne nous permet pas de réaliser 
partout à la fois, ni partout de la même façon, notre 
programme d'action. Mais, là où on ne connaît pas 
encore la détresse dont nous venons de parler, À 
où il y a un curé résidant, il faut se mettre à l'œuvre. 
Alors que tant de paroisses jeûnent et souffrent dans 
un dénuement extrême, les autres, celles qui sont 
privilégiées, qui ont été épargnées, pourraient-elles 
s’attarder dans l'indifférence et l'apathie religieuse 
sans commettre cette faute qui s'appelle l'abus, le 
mépris de la grâce P Car la responsabilité se mesure 


- aux facilités et aux difficultés qu'on à en face du 


devoir. La justice divine exige de chacun éRrptepor 7 | 
tion de ce qu'il a reçu. 4 
Quand le pain se faisait rare, aux jours les plus: 
critiques de la guerre, quand là ration trop réduite - 
ne permettait pas à tout lé monde de manger à sa : 
faim, ceux qui avaient dans leur grenier une réserve 
de blé l’estimaient à son prix et se seraient fait un 
crime de le gaspiller. 
Quel . est notre objectif ? Nous PR comme 
ceux qui ont à construire, faire, avec de la poussière, 
des agglomérés ; rattacher au curé, comme tel, non 


- pas seulement au prêtre à titre personnel, les catho- - 
liques de sa paroisse pour qu'ils se sentent solidaires 


avec lui et solidaires entre eux sur le terrain religieux, 
de telle sorte que, sur ce terrain qui est le terrain 
paroissial, et pour ces intérêts qui sont les intérêts 
collectifs. de la paroisse, le curé puisse trouver en 
eux des auxiliaires qui lui apportent, avec leur sym- 
pathie, l’appui et le concours de leur influence pour 
une collaboration effective, discrète et souple, à 


On peut dire que. tous ceux qui font partie des 
confréries, des associations de piété, des groupements 
catholiques ont déjà fait un pas, et que tous ceux 


- (1) Le programme de ces réunions dominicales serait 

bien simple : la prière du matin, une lecture commentée 
de l'Evangile, le chapelet ou le chemin de la croix, un 
cantique ; — le soir, la prière avec le chemin de la croix 
ow le chapelet, un cantique. Pourquoi, le soir, si on est, 


On pourrait se servir utilement des ouvrages suivants: È 
| Dominicales, de l'abbé Duplessy, — Les courtes Gloses re 
- sur les Evangiles du dimanche. — Les ouvrages d'apolo- 4 
“gétique de Mer Gibier. — nee. PU de Eu 5 
SRE — Elo i 


ue ES 
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qui participent au Denier du culte sont des candi- 
dats à l'Union paroissiale, 

Tous re sont pas prêts à entrer dans cette voie ; 
la plupart n'y songent guère, parce .que :ce point de 
vue leur a toujours échappé. Mais il en est, parmi 
les meïlleurs, qui ne demanderaient -pas mieux, Si 
une fois ils avaient compris que la notion même 
de l'Eglise, 6a constitution, « ‘société, ‘assemblée, 
corps vivant organisé », impliquent l'esprit d’as- 


-sociation, Vesprit de famille, et que leur ‘titre -de 


catholiques exelut tout particularisme ‘et: appelle 
Punion. 

L'Union paroissiale n'est pas une œuvre : c’est 
l’état normal et discipliné de la paroïsse. Les deux 


expressions sont synonymes, et si j'appuie sur celte | 


idée d'union, de communauté, c’est pour renforcer 
l’idée de paroïsse dont on a perdu le sens. 

Que tous ces baptisés timides, Hhésitants, indécis, 
qui se font tout petits pour passer inaperçus, qui 


se replient sur eux-mêmes sans le moindre souci | 


des affaires de l'Eglise, acceptent de sortir de 
l'ombre, qu’ils se décident à se montrer tels qu'ils 


sont, simplement, franchement catholiques, au grand | 


jour, et ils seront mûrs pour l’Union paroissiale. On 


n’a pas à demander plus, puisque c'est l'essentiel ; | 


pourrait-on se contenter de moins, puisque c’est le 

minimum ? ) 
Un chrétien pratiquant -qui refuserait de s’incor- 

porer à l’Union, ou plutôt qui se détacherait de 


l’Union — car lincorporation initiale à été faite par | 


le baptème — ne serait qu’un chrétien diminué qui 


m'aurait plus, dans son intégrité, l’esprit catholique, | 


e”*est-à-dire l'esprit de l'Eglise. 


L'Eglise catholique, en effet, a été constituée sur | 
établir et | 
défendre le royaume de Dieu sur la terre «et sauver | 


ce plans elle a une double mission : 


les âmes une par une, en les amenant à la Rédemp- 
tion. 


La paroisse est conçue sur le même plan, pour | 


tendre au même but, pour faire, sur un point par- 


ticulier de la chrétienté, l’œuvre de l'Eglise. I faut | 
pour cela qu’elle existe et qu'elle agissé. Que ce soit | 


d’abord l'affaire du curé, c’est bien sûr ; mais des 

paroïssiens’ aussi, car ces deux éléments sont indis- 

pensables à l'existence «et à l’action de la paroisse. 
D'où il résulte que l’obligation de participer «acti- 


vement au bien général de la paroisse est, pour les | 


fidèles, corrélative du droit qu'ils ont de participer, 
pour leur compte personnel, à l'avoir paroissial. 
Comment la paroisse pourrait-elle ‘répondre, -au 


jour le jour, aux besoins religieux de chacun si elle 
n’était maintenue, par le concours de tous, dans un | 


état permanent d'activité ? 


De l'Union paroissiale au Bureau -diocésain. 


L'Union paroissiale ne doit avoir aucun caractère 
politique ; ce n’est pas au nom d’un parti ni pour 


y faire prévaloir une politique qu'on y vient, c’est 
pour affirmer sa foi, pour donner le bon exemple, | 


pour faire preuve de bon vouloir, pour vaincre le 
respect humain, pour réagir contre l’individualisme, 
pour raviver l’esprit chrétien, pour perpétuer la 'tra- 


 dition catholique, pour s’encourager mutuellement 


au.bien, pour s'associer à la vie générale de l’Eglise, 
pour reconstituer le bercail autour du pasteur, pour 
seconder sur place le ministère pastoral, pour faire 


corps, pour concentrer Îles forces, pour :discipliner 


les initiatives, pour Coordonner les efforts, pour 
veiller ensemble aux intérêts religieux, pour prendre 
position en face des adversaires, pour revendiquer 
nos droits, pour défendre nos libertés, pour être plus 
forts en un mot et plus aptes à promouvoir le règne 


de\Dieu dans la paroisse. Il y a Jà un programme 
sur lequel tous les catholiques peuvent et doivent se 


‘ trouver d’accord. 


De l’Union paroissiale doit sortir un groupe plus. 
restreint, le Gomité paroïssial, «où se retrouvent les 


hommes d'œuvres plus dévoués, plus libres, plus 


actifs, qui seront les véritables auxiliaires du curé: 

Autour des doyens, même groupement plusHlarge, 
avec un Comité cantonal-en relation ‘avec les Comités 
paroissiaux. : ; : 

Autour ‘de l’évêque, la Fédération ‘de! tous ces 
Comités, avec le Bureau diocésain, moteur, xégula- 
teur et centre d'union pour tout le diocèse, 

Je n'entre point, en ce moment, dans le détail 
pratique de cette organisation que l'expérience a déjà 
consacrée «et qui se généralise partout. Ce travail se 
fait chez nous, peu à peu, :sous d'impulsion et Ja 
direction ‘du Bureau diocésain. J’indique seulement 
la voie ; je rappelle les principes ; je donne des 
raisons ; j’insiste, je presse; je. pose Ja question 
afin que l’idée fasse son chemin danses esprits €b 
que, le jour venu, les volontés soient d'avance 
gagnées à la cause. 


La Grand'Messe, manifestation naturelle de la vie paroissiale. 


La vie paroissiale doit s'affirmer, se manifester 
tout naturellement, le dimanche, à da, Grand Messe. 
IL faudrait commencer. par là et déterminer nos, 
catholiques. pratiquants à faire un effort généreux 
sur çe point, | 158 ci 

C'est Jàet là seulement, à cette Messe officielle” 
dont de curé. n'est pas libre de disposer comme des. 
autres, mais qu'il: doit dire spécialement pour eux, 
ro populo, qu'ils se retrouvent en famille, dans 
la maison du Père, pour communier à la,vie géné 
rale de la :chrétienté, pour y prendre contaet avec 


| -leur pasteur et, par lui, avec l’évêque, avec le Pape, 


C'est là, et là seulement, qu'ils s'évadent de l'in: 
dividualisme pour fraterniser entre eux, pour, faire 
acte de solidarité, pour ,se..donner mutuellement ce 
gage d'union, pour faire figure de « communaulé » 
et participer ensemble au culte publie. SE 

La liturgie, les formules, les rites visent la col- 
lectivité, l’assemblée- des fidèles. C'est une action 
vivante, un colloque perpétuel. Le prêtre parle law. 


“peuple, et ce n’est pas l'enfant de chœur, c’est le” 


peuple qui devrait répondre. Les fidèles ne sont pas 
dans le rôle ni dans l'attitude qui conviennent S'ils 
restent spectateurs passifs, assistants mucts, s'ils ne 
s'associent pas à la prière, au sacrifice. Ce n’est pas 
l'heure des dévotions privées, c'est « l’assemblée »," 
encore une fois : des âmes doivent s’unir et se fondre 
pour ne faire plus qu’un seul corps animé du même. 
esprit. pr 
Sans doute, on satisfait au précepte avec une 
Messe basse ; mais, avec une Messe basse, on n’est” 
qu’un catholique, disiant, un isolé, un solitaire, un 
catholique étranger :qui n'entend jamais un sérmon,” 
qui ne s’instruit plus, qui ne sait rien des éyéne-… 
ments de la paroisse, ‘qui ignore les instructions dé” 
l’évêque et les directions du Pape; un catholique 
qui ne s’additionne pas, qui ne s'occupe que de 40, 
qui n’a aucun souci du bien général, aucune préoc- 
cupation d’édification et d'’apostolat. 4 Si 
Le dimanche, un catholique qui a l'esprit catho 
lique va à la Messe non pas à son heure, maïs 4 
l'heure de tout le monde; s’il a communié lé malin, 
il ne se dispense pas pour cela de « rejoindre » à la, 
Grand’Messe. PES CE 
La Communion est un acte intime qui se réfère” 
à la vie privée de chacun; la Grand’Messe, c'esi 
l’assemblée qui se réfère à la manifestation collective 


vie. paroissiale. 

leurs, parce qu’ils ont communié le 
viennent pas ; 3 si les tièdes se libèrent avec 
asse, et si les indifférents restent chez 
» E paroisse n'existe plus, la religion, dans ce 
pupe, perd son caractère social, le dimanche. n’a 
sa physionomie traditionnelle, les catholiques 
au: me en pie Fu Eu Ja s’effacent, 


à UE 


ge, en écrivant cela, à tant de pauvres vil- 
nos régions où la foi languissante, engourdie, 
1S aucune action sur la vie pratique, et où 
ise, le dimanche, est à peu près vide, non pas 
qu’ est contenté d'une Messe basse, mais, 
out simplement parce qu’on n'y va plus, si 
omme on dit, : aux grands dimanches », 
De 


st à faire, tout est à reprendre 
st le travail lent et laborienx que 
emen d’une mission pourra amorcer. 

choses, ns fréquent qu'il soit, 
normal. n’est pas une raison, 
Ra pour ne Ne agir 


Me ceux qui sont 
récépte se donnaient rendez-vous à la 
, dans cet esprit d'union ct de disci- 
cela suffirait pour susciter un mou- 
ferait date dans la paroisse ; 
jut d’un coup le courage! pour rendre 
ca nos catholiques, ee ne l’ont 


trouvent nes des ns jours $ 
redressent ‘rassérénées, réconfortées; les 
;ona l'impression de se retremper 


in he soi avec un sentiment 


tte manifestation publique de 
elle Aus eee iwéeulière, 


tous les Soie qui ji faute, 
nn ST hd 


Ent parce que nous 
que nos rangs sont clairsemés à la 
nm n’y voit guère que des femmes 
presque plus d'hommes. fie 
mmes n est qu'apparent puis- 
chacun assiste à la Messe 
conséquence qu'ils 


di détriment de la cause, 


| franchement de cet esprit et sauvegarde le ets 
| paroissial. 


| d'enlever. à la Formation religieuse, par prétérition 
| du fait de n’avoir pas l’occasion d’en parler, des 
- note spéciale, ce ! sens particulier qui constitue le 
| paroissial. 


nités fidèles, CA à 


È trouver. nénnéess: c'est - léclipse spHRosye, au 


Qu'ils viennent donc, qu'ils reviennent, a hommes 


surtout, à leur place, à leur poste pour. le service 


publie ; qu'ils y prennent leur rôle non d’ assistants 
passifs, mais de participants à la fonction liturgique ; ; 
qu'ils répondent tout haut, d’une seule voix, quand 
le célébrant interpelle l'assemblée; qu'ils se lèvent, 
qu’ils s’agenouillent, comme, au chœur des moines, 
« la Communauté »; qu’ils chantent à l’unisson leur 
prière, au Kyrie, au Gloria; leur foi, au Credo ; 
qu'ils entrent dans les vues de l'Eglise, qui les veut 
unis à elle et unis entre eux. 


Les chapelles particulières et la vie paroissiale, . 


C'est rétrécir et dénaturer cette question de læ 


Grand’Messe que de l’envisager à sa propre conve- 
nance sans chercher plus loin: elle prend son vrai 
caractère et son importance dans le plan de la vie 
paroïssiale ; elle est trop rigoureusement liée au bien 
général pour qu’on puisse n’en pas tenir comple et 
s’en désintéresser sans manquer à un devoir, sans 
encourir une responsabilité. 

Dans les villes, il y a trop de Messes et trop de 
chapelles; on a trop de facilités pour organiser son 
dimanche à sa guise ; la tentation est grande de subor- 
donner l'heure de la Messe à la commodité de la 
maison plutôt qu’à l'intérêt de la paroisse, et on y 


succombe, 


Les chapelles sont faites pour les couvents, pour les 
groupes spéciaux. Elles ne sont pas fermées au public 
et les fidèles y sont admis, à certains jours pour 
s'unir aux religieux, aux religieuses, qui célèbrent 
leurs solennités particulières. Qu'ils y reviennent en 


-semuaine, de temps en temps, pour une Communion 


matinale, pour y trouver dans le voisinage du c'oître 


une atmosphère de recueillement et de prière, rien 
| de plus légitime; mais ce serait une erreur que d'en 


faire une habitude au détriment de la nier Se 
‘La législation canonique, sur ce chapitre, s’insp 


Mais que les Ordres religieux, les Coéraiene 


| les chapelains seraient sages, et combien nous leur. 


serions reconnaissants, de faciliter de plus en plus ce 


‘ralliement à la paroisse, en acceptant de n'aller pas A 


jusqu'au bout de leur droit et de reviser leur horaire 
du dimanche, pour « imposer » à ceux qui n'y 
songent pas la liberté d'aller chercher la Grand’- 


Messe à la paroisse. 


Enfin que les maisons 4 net tion, les œuvres da 
jeunesse qui disposent d’une chapelle où se font les 
offices du dimanche, n'oublient pas la paroisse : qu’ ’on 
en parle aux jeunes gens, aux jeunes filles ; qu’on 


| leur en- fasse comprendre l'importance; qu'on leur: 


en inspire l’amour, afin que, après avoir été élevés 


| forcément en dehors de fleur paroisse, ils ne lui restent 
| pas étrangers. 


C’est. le danger des Hé ÉnAts. ‘si l’on n'y veillés 


. Première élape de la reconstitution : ; 


aux. fidèles le sens catholique et l'esprit paroiss'al. 


’est point assez d’être bon chrétien pour être 
bon catholique. Les mots ne si pas DHRESS je 
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Ja religion non; pas seulement par rapport à lui, du 
point de vue individuel, par les côtés où elle le 
touche, mais dans son ampleur, dans sa conception 
large, dans l'Eglise vivante qui est le centre et Je 
foyer de la chrétienté universelle, pour réaliser déjà 
en ce monde, autour du Pape et des évêques, en 
même temps que l’unité du bercail, l'union frater- 
nelle des rachetés du Christ. 

Le catholique entre dans ce mouvement; il ne se 
pose pas comme une unité vis-à-vis de Dieu, il ne 
se sent pas seul; il sait que les baptisés ne se rat- 
tachent pas un par un au Pape sans intermédiaire, 
pas plus que les grains de raisin qui mürissent au 
bout des pampres ne se rattachent immédiatement 
à la souche de la vigne, mais que, tout comme les 
grains de raisin qui sont incorporés à la vigne par 
la grappe, eux communient à la vie générale de 
l'Eglise par la paroisse. 

Dans nos collèges, dans nos pensionnats, dans nos 
écoles, dans nos catéchismes, dans nos œuvres, dans 
nos. familles, ne nous contentons pas de faire des 
chrétiens; faisons des catholiques conscients de leurs 
devoirs envers Dieu, mais aussi de leurs obligations 
envers l'Eglise, des catholiques qui cherchent Dieu, 
le Père qui est au. ciel, en donnant la main: à notre 
Mère la sainte Eglise, qui est sur la terre, avec nous, 
pour nous, qui nous suit pas à pas dans la vie, qui 
nous guide et nous soutient dans les voies de la 
Rédemption, qui nous atteint au jour le jour par la 
paroisse, et que nous rejoignons nous aussi dans la 
paroisse. 

. C’est à dessein que j'ai retourné cette idée sous 
toutes ses faces, que je l’ai envisagée et présentée 
sous des formes différentes, pour aboutir toujours à la 
-même conclusion. 

Car nous touchons là le sol ferme: c'est sur ce 
plan et dans cet esprit que nous devons concevoir 
notre travail de reconstitution; et, lorsque nous 
aurons réussi à donner à tous nos chrétiens, ceux 
qu'aujourd'hui nous appelons « les fidèles », ca sens 
catholique et l'esprit paroissial, nous pourrons dire 
qu'il y à déjà un grand pas de fait. 

Donné à Dijon, sous notre seing, le sceau de nos 
armes et le contre-seing du chancelier de notre 
évêché, le 2 février de l'an de grâce 1927, en la fête 
de la Purification de la Très Sainte Vierge, 

+ J.-R.-Maunrice, évêque de Dijon. 


—— <> 
Les deux Jeunesses françaises 
EN 1921 


Enquêtes de l' « Ere Nouvelle » et de la « Démocratie » 


\ 


La Documentation Catholique a donné les | 


deux premières parties de cetie étude dans ses 
jascicules des 18 et 25. 6. 21 (1). La troisième 
et dernière partie que nous publions ci-après 
en est la conclusion en ce qui concerne nos 
. advérsaires. 


UN «(BLOC » DES JEUNESSES DE GAUCHE 


Ces deux enquêtes, reconnaît l'Ere Nouvelle, 
mirent crûment sous les yeux des « jeunes » les 
forces respectives de leurs groupements. Aussi, en 


() Cf: D. C3 t. 5, pp. 654-660, 689-693: ‘ 


au fanatisme, 


face des Jeunesses de droite, « nombreuses, disci- 
plinées, bien rentées » (1), celles de gauche, « man- 
quant de cohésion et d'unité » (2), sentirent-elles 
« la nécessité de renforcer leurs effectifs et leurs 
organisations »”(3). Et l’on vit se produire « au sein . 
de la jeunesse démocratique, qu'elle soit socialiste | 
ou simplement républicaine, une cffervescence, un 
redoublement d'activité qui s'est traduit par diffé 
rentes tentatives de rapprochement et d'union » (4). 

Ce mouvement causa bien, au presuier abord, une 
certaine surprise. Concluant l'enquête de l'£Ere Nou- 
telle, M. Pierre Bonhomme avait fait cette remarque, 
légèrement teintée de pessimisme : 

« Je me permetltrai-un aveu (sous ma seule res- 
ponsabilité, celle du journal restant sauve) : | 
» — À quoi rêvent les jeunes gens? JIs ne 
révent pas, pas assez. Ils ont des idées, des projets, 
des ambitions d'hommes mûrs. Dois-je tout vous 
dire ? Ils ne sont pas assez fous, à mon goût, ou, 

en style plus noble, assez idéalisles. 

» J'excepte de ce jugement, partial, comme tous 
les jugements hâtifs, des jeunesses dont je ne par- 
tage certes point la foi, mais dont j'ai admiré le 
france, le pur idéalisme social : j'entends les Unions- 
chréliennes dd jeunes gens et, sous certains côtés, 
les « jeunesses catholiques ». 

Mais quatre mois passèrent, et l'Ere Nouvelie 
qui semble bien avoir fait sienne la conclusion die 
son rédacteur, avoua avec joie qu'elle s'était” 
trompée. $ 

« Il nous plaît aujourd'hui de constater que - 
nos craintes étaient vaines. Les jeunes’gens. sont 
venus à nous. Parmi eux, il en est beaucoup en 
qui revit l'esprit des polytechniciens. de 1830, des 
étudiants de Michelet et de Quinet, des prolesta= = 
taires du 2 décembre, des auditeurs enthousiastes 
de Gambetta et des manifestants de l'Affaire. : 

» Il y a'encore une jeunesse républicaine | JL 
y a encore des enfants pour qui le vieil idéal des 
äémocraties antiques, « vivre et penser en homme 
libre », reste la suprême loi : 

» Encore dispersés, ils s'organisent. Déjà, Funion » 
s'est réalisée en vue d'assurer: contre lies excès 
la liberté des études universitaires. 
Des groupements plus vastes sont en formation: 
l'Ére Nouvelle ne peut  qu’applaudir à ces” 
efforts... » (5) 24 = 

L'idéalisme de cctte jeunesse « républicaine » 
cst mesuré, c’est un idéalisme à l'aune, c'est celti 
de leurs pères parvenus. « Vivre |. » « Le juste, 
milieu !… » semble bien le cri de ralliement «ds 
« cette innombrable jeunesse qui n'est allée ni vers 
Maurras ni vérs Cachin, ét chez qui la sensation 
d'être inactive et désorganisée devient une réelle 


souffrance » (6). 1 


Union des Jeunesses républicaines 
* démocratiques. 


La première à tenter la réalisation de cef ae : 
avait été l'Union des Jeunesses. républicaines dérie-" 
cratiques, « nuance Jonnart », précise, dans son 
enquête, l’£Ere Nouvelle. Ses origines ? Son but? Moiol 


E ' 
# Û 


(1) Ere Nouvelle, 23. 5. 21. CAPE 

(2) Ibid. Le 

(3) Ere Nouvelle, 29. 6. 21. + 

(4) France Libre, 5. 6. 21. » 

(5) -Ere Nouvelle, 28. 5. 21. 

(6) DE vai « Le rôle des Jeunes » (Zre Nouvel 
28. 5, 21 


ésident de l'URIO et avec le. cs 
secrétaire général du 
ue et social, nous nous 


eus et lbs de grandes ÉSbdS pour 
un 1er aux neue perl et 


€ « À quoi 
sie D ne La ects ne vous 
uivra pas parce que votre programme est celui 
res politiques déjà arrivés », nous répon- 


- a dé la place entre les royalistes et:| 


alistes communistes, et nous leur rappelle- 
qu'il existe un idéal républicain dont étaient 
és les fondateurs de la République et qui est 
e capable d'entraîner des jeunes gens soucieux 
intérêts de. leur pays. Gambetta a dit que ce 
que parles efforts de tous les bons citoyens 
mit PS OI républicain peut vivre et pros- 
en Sent à dans ds caractère 


s apporter modestement notre concours 
1 à celui de toute la Jeunesse répu- 
ca nl L 1] 
es tracts, : par des conférences, nous pour- 
oti ESS ee ed tout ss un 


pement 


ceux hey are ette politique 
| républicain a pu dire : « Terrible, 
e modérée qui, pour être contente, a 
» fl 
odiens, avec toute l’ardeur de notre 
les bases d'une politique d'union pour 


du désordre et de la réaction, dans 
èle à son idéal séculaire de liberté 
ton et de toutes les croyances, 


re d'Action Universitaire 


esprit et le but sont suffisamment 


manifeste suivant: 
ève forcée de six or les camelots 
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ser: 


| de Moscou, 


_ Ceux qui ont grandi pendant les années terribles 
doivent avoir compris ce que la guerre a d'odieux, 
Stupide, elle ne Lpeye ni le vainqueur ni le vaineu; 


ù _blicaine ». 


# LES ‘ire Mpitaies 2h 5, 21, à 


besoin violente cortre les potaches praillards. qui, 
sous prétexte de ren chahutent en service 
commandé. . 

» C’est pour grouper teus les efforts déjà tentés 
en ce sens que s’est créé le Comité d'Action Uni- 
versilaire. Il fait appel à tous les étudiants qui 
veulent s'opposer à la dictature qus ces messieurs 
prétendent instaurer. » (1) 

Ce Comité développa aussitôt une grande activité, 
Les résultats en seraient même déjà appréciables 
si nous en croyons le secrétaire du C. A. U.': 

« 1 y a un mois — déclare-t-il dans l'Ere Nou- 
velle, — une assemblée générale nommait le bureau 
provisoire ef nous publiions notre manifeste, et sue- 
cessivément la section universitaire de « Clarté », 
la Fédération républicaine des étudiants, les étuz 
diants socialistes (S. F. I. O.), les Giudiants com- 
munistes, la Fédération des Jeunes Gardes socialistes, 
l'Union des jeunesses républicaines, la Ligue répu- 
blicaine - socialiste de la jeunesse, invitaient leurs 
adhérents étudiants et scolaires à venir au Comité 
d'action. Les sections de notre C. A; U. existent 
dans trois Facultés, dans deux lycées; d'autres se 
forment partout. 

» Nous sommes déjà plus de 300. A la rentrée 
prochaine, nous devons être 2 000 : si les examens 
limitent notre activité actuellement, suyez sûrs que 
nous nous préparons… 

» Notre œuvre a porté ses fruits. Les « chahuts » 
quon annonçait à l'A. F. au cours d'Aulard, de 
Seignobos, ne Se sont pas produits et ils ne nous ont 
pas imposé Madelin à la chaire d'histoire de la 
Révolution : ils se rabattent sur les cabarets de là 


‘rue Champollion. » (2) 


 L’Internationale démocratique des jeunes. 


Du contact entre ces diverses organisations des 3 
jeunesses de gauche réunies en un véritable « Bloc » 
naquit « l’idée d'une fusion plus intime, dun lien 
plus grave et plus profond » (3). A l’Internationale 
aux Internationales catholiques, il fut 
décidé d’opposer l’ « Internationale démocratique. 
des Jeunes », dont les efforts tendront « à faire 
pénétrer dans tous les cœurs les principes de la 
société des peuples ». Ainsi s'exprime le mañifeste, 
dont nous reproduisons lé texte intégral : 


« CAMARADES 


» La grande ne a appris au monde le dégoût 
de la guerre. Mais les vieilles méthodes diploma- 
tiques règlent encore les relations des gouverne-, 
ments. Chaque nation tend à s'isoler des autres, 
les barrières qui séparent les peuples n'ont pas été … 


he à la guerre n’a pas été tuée. je si 


- Cependant, de grandes promesses avaient été We 
faites à l'humanité souffrante, Si les maîtres de 
l'heure n'ont pas su ou pas voulu les réaliser, SL 
appartient à tous les citoyens de chercher à faire NÉE 


de la société des peuples une réalité vivante. 


» La jeunesse à un devoir particulier à remplir, 


À 
er Êre Nouvelle. 28. 4. 21: à Pour l'Université répue à 


G. Ere Nouvelle, 6. 6, 21. 


F nee mme nn 


lé patriotisme bien compris ne peut que se dresser 


contre elle. Barbare, elle amène lés frères à s'entre- | 


tuer; dans un monde civilisé, il ne doit plus y avoir 
de place pour cette vendetta des nations. 

» Mais elle ne disparaîtra vraiment que si les 
peuples se connaissent, s’il s'établit entre eux une 
fraternité véritable, si, sans renoncer pour cela à 
aimer son pays d’une affection particulière, chaque 


citoyen comprend qu'au-dessus même de la patrie 


il y a l'humanité. Alors pourra se constituer une 
xraie société des peuples, ce qui implique abandon 
par chaque nation d'une part de sa souveraineté 
au profit d'une collectivité qui lui garautira la 
justice, ce qui implique aussi formation d’une 
conscience -internationale, 
À » Une évolution aussi profonde ne peut ’s'ac- 
complir que si elle trouve des esprits préparés à 
la comprendre et à la vouloir. Seules des méthodes 


réellement démocratiques peuvent briser les pré- | 
jugés et les partis pris qui amènent tout gouverne- 


ment à considérer son autorité comme suprême, 

C'est à elles qu'il appartient de vaincre les oligar- 
chies financières qui ont trop souvent intérêt à la 
persistance des erreurs chauvines. 

» Aussi croyons-nous devoir nous associer aux 
efforts tentés pour la formation d’une « JInterna- 
 tiünale des Jeunes ». Nous croyons qu'il faut, dans 
cette Internationale des Jeunes, une Fédération fian- 
caise ardente, résolue à crier bien haut son horreur 
de la guerre, à lutter contre le militarisme ét les 
manifestations extérieures par lesquelles sa porrpe 
tente de s'imposer aux consciences, à proclamer 
dans l'intérêt même de la paix la nécessité d’une 
transformation démocratique, de l'ordre social, à 
faire pénétrer dans tous les cœurs les principes de 
la société des peuples. 

» Qui serait plus qualifié que ceux dont le cœur 
n'a pas été corrompu au contact des haines ata- 
viques et dont l'esprit n'est pas souillé par les 
préoccupations égoïstes ? 

‘» Une telle œuvre ne se réalisera que si ceux 
qui l’entreprennent sont soulevés par un immense 
enthousiasme. Sans distinction de partis, nous nous 
adressons à tous les jeunes démocrates de France, 
nous espérons que vous viendrez mormbreux joindre 
vos efforts aux nôtres. Apportez-nous l'appui d’une 
volonté généreuse, d’une ardeur vivante, et souvenez- 
vous que ceux qui vivent, ce sont ceux qui luttent, 
ce sont ceux dont un dessein ferme emplit l'âme 
et le front, 

v Union des Jeunesses vépublicaines ; 
» Ligue républicaine socialiste des 
» Jeunes ; 
» Gardes socialistes ; 
» Jeunes et des 
» « Jeune République ». 


Groupe des 


Le 5. 6. 21, le Comité de l'Internationale démocra- 
tique des Jeunes affirmait représenter en France 


« 25000 jeunes gens décidés à crier bien haut | 


leur horreur de la guerre, leur haine contre le 
militarisme et contre ses bruyantes co id 
tions. » (1) 


Conclusion. 


En somme, nous voyons deux jeunesses françaises 
s'affronter : deux et non pas trois. Certes, les « ré- 
publicains » prétendent bien s’opposer aux « com- 


(1) Zre Nouvelle, 5. G, 21, 
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_par l'Union dés jeuñes républicains (1). 


‘la guerre a d’ 


Fédéralion des Jeunes 


Etudiants de la 


munistes » comme aux « royalistes », mais certains . 
faits sont là ‘qui font se demander jusqu'où les 
poussera Île cri de « guide à gauche | » poussé … 
par M. Buisson-à- un meeting récemment organisé 
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Et ce que ces mots ont d’imagé, un autre orateur, 
M. Frédéric Brunel, s’est empréssé de le concrétiser: 
«° L'action de libre-pensée me suffit pas. La vraie 
République ne s'érigera dans toute sa splendeur que - 
si nous savons la pétrir de socialisme. Plus nous 
en mettrons, plus nous éliminerons la #éaction. » (2) 

D'autre part, on lit dans je manifeste publié 
ci-dessus del’ « Internationale démocratique des 
Jeunes » que les jeunes doivent réprouver cé que 
“ odieux », de « stupide », de 
« barbare », mais que.:par, bonheur le eur des 
jeunes « n'a pas été corrompu au contact des haînes 
ataviques ». 

Or, ces mêmes jeunes, et, pour les désigner d’une 
façon plus précise, « les Jeunes Gardes socialistes », 
signataires du manifeste, appliquèrent ces principes £ 
à leur manière à l'égard du (patronuge catholique 
de Ménilmontant, dont ils assommèrent les petits 
devant le Père-Lachaise, le dimanche 29 mai. D 

Enfin, la « Fédération des Jeunesses laïques de : 
France », après avoir reconstitué scn bureau, a 
voté deux motions : l’une faisant appel à tous les 
homme de gauche, l'autre protestant contre Ja 
récente circulaire de M. Léon Bérard, «qui porte 
atteiite à la liberté d'opinion des membres dé. 
l'enseignement et viole un dés principes fondamen- 
taux de la République ». . 

La circulaire visée proscrit le bolehevisme ete 
communisme chez les instituteurs ! £ : 

On ne peut mieux affirmer ses sympafhies com= 
munistes. Es 

Ces tendances vers l'extrême gauche qui animent 
les Jeunesses ‘républicaines  indiqueraient. que nu 
M. Louis Ripault, président d'honneur des Jeu 
nesses républicaines, avait raison de ‘répondre à 
l'enquête de L£re.Nouvelle (3) : « Les jeunes gens 
sont royalistes ou socialistes : le radical d'avant- 
guerre, de républicain d'opinions modérées n existent 

JUS. » É. 
/ Dans ce cas, le souci de l’ordre, de la justice, le 
véritable bien de la France, feraient à Ja jeunesse" 
française un devoir d'opposer au cri de M. Buisson 
celui, de « Guide à droite! » L 
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Droit canon: 


_SACRA CONGREGATIO DE RELIGIOSIS 


: Normae 
— secundum. quas. Sacra Congregatio- de religiosis 
in novis religiosis Congregationibus approbandis 
procedere. solet. (f) 


. . PROOEMIUM 


1. Parvus hic RTE codex nihil aliud est quam 
seclio prior Normarum pro’ approbandis religiosis Insti- 


et RR., abno : 1907, in lucem prodierunt, 
novo tamen: Codici universali ‘iuris canonici accommo- 
dat. Secunda enif seclio Normarum, post Codicis pro- 
mulgationem, iam non videtur nécessaria, cum constitu: 
tionum sériptores et praë ooulis habere debeant canones, 
‘2 religiosos respiciunt, et consulere possint probatos 


pronos EE. et RAR; Normas, scripserunt. 
Sicut vero: novae Normaë antiquarum titulum ada- 
‘ifa et éundem duplicem finem. Huc 


_ à) ut in novis religiosis. Congregationibus earumque 
nstitutionibus: approbandis Stabilis quaedam praxis ser- 
vetur ; 

» b) ut, tam Ilocorum Ordinaxis, quam ipsarum Con- 
ationum Superidribus, dooumienta’ et imformationes, 


ed ‘quo huiusmodi approbationum negotia facilius et 
celerius tp NME À 


GAPUT I 


De diversis £gradibus’-approbationis 
 religiosarum Congregationum. 


3. Quolies aliquis Episcopus, iuxta canonem 492 $ r, 
van ahiquam religiosam:. votorum simplicium; Congre- 
tionem. condére; opportunum .iudicaverit,, re adhuc 
tégra, Sacram Congregationem de Religiosis adeat, eam 
istincte : docendo de ïis, quae necessaria sunt, ut jipsa 
acra Congregatio de opportunitate novae fundationis 
alure iudicare possit. 

Docebit praesertim,. quis qualisque. sit. novae :Congre- 
tionis auctor et qua is causa ad eam instituendam 
ducatur ; quibus verbis, conceptum sit, Congregationis 
sondendae nomen seu titulus ; quae sit forma, color, 
materia. habitus a: novitiis et. professis gestandi ; quot et 
aenam sibi opera Congregatio assumptura sit ; quibus 
ji tuitio: eiusdem. contineatur ; an similes in. dioecesi 
inf Congregationes, et quibus illae operibus insistant, 
5. Licentia vero obtenta, iam nihil obstabit, quominus 
novani Congregationem condat. Gongregatio (amen ita 
condita . iuris erit. dioecesani ; ac propterea, eliam post 
suam fündationém, quamyis decursu: temporis in plures 
dioeceses diffusa;, usque tanren dum pontificiae approba- 
lionis aut laudis testimonio. caruerit, vi canonis 492 $ 2, 
manet dioecesana, Ordinariorum furisdictioni, ad nor- 
mam iuris, plane subiecta. 

+ 6, Decrelum laudis. Est primus actus quo S. Sedes 
; novaë Congregationis opus. es ita_ admovet, ut 


S 


) ‘Nemi lient sine venia de. Sedis harum Nor- 
m versiones in alias linguas edere (note des Acla 
tolicae Sedis du 18: 6. 21, auxquels nous empruntons 
1e officiel. ur naprallés Normae). 


Phistores, qui de religiosis, post editas praefatas Sacrae | 


|" Sacram Congregationem (rañsmittenda, in  prospectu | 


« Sanctlissimus. Dnus Noster N..…., 


desinat esse simpliciter dioecesana. Per hunc actum, 
Sacra Congregatio Religiosorum Sodalium megotiis prae- 
osila, praemissa narratione prooemiali fundationis novaë 
Religionis, eïus tituli, finis, votorum, formae regiminis 
ac auctoritatis supremi Moderatoris, concludit : « SSmus 
Dominus Noster N.., attentis litteris commendatitiis 
Antistilum, quorum in dioecesibus Instituti, de quo agitur, 
domus reperiuntur, JInstitutum ipsum, ut Congrega- 
tionem religiosam sub regimine Moderatoris Generalis.., 
præsentis Decreti tenore, amplissimis verbis laudat ac 
commeéndat ; sälva Ordinariorum iurisdictione ad normam 
Sagrorum canonum. » 

7. Hoc deécretum laudis conceditur si, post elapsum 
à prima fundatione congruum tempus, nova Congregalio 
satis diffusa fuerit et dederit fructus pietatis, observantide 
religiosae et spiritualis emolumenti ; de quibus,_constare 
débet per Jitteras testimoniales Antistitis vel Antistitum 
Ordimariorum, in cCuius vel in quorum dioecesibus, seu 
territoriis, Congregatio habet domos vel domum. 

8. Ad obtinendum décretum laudis exhiberi 
Sacraé Congregationi : 

a) supplex libellus ad Summum Pontificem, subsignatus 
a supremo Moderatore et a suis Assistentibus seu Consi- 
liariis ; 

b) litterae testimoniales Ordinariorum de quibus supra 
(cf. art. 7); quae litterac obsignatae et sub secreto mitti 
debent ; 

c) relätio à Moderatore supremo. et a suis Assistentibus 
seu Consiliariis subscripta, ac ut authentica et veridica ab 
Episcopo  domus principis Congregationis laudandae con- 
firmata, qua exponatur, non modo. ipsius Congregationis 
origéo cum nomine fundatoris eiusque praecipuis qualila- 


debent 


libus, sed etiam eius status personalis, disciplinaris, 
materialis ct oeconomicus,, addita praeterea nolitia de 
noviliatus institutionce, de novitiorum et postulantium 


numéro ac disciplina ; 

d) Constitutionés ab Episcopo recognitae et approbatae, 
lingua vel latina, vel italica, vel gallica conscriptae et 
typis impressae ; é 

e) denique, si agatur de aliqua Congregatione tertia- 
riorum in communi viventium, etiam testimonium Mode- 
ratoris genéralis primi Ordinis, quo constet eam eidem 
primo Ordini fuisse aggregalam, iuxta canonem {92 $ #. 

9- Decretum approbalionis. Conceditur decretum appro- 
bationis novae Congregationi, si, post datum decretum 
laudis, per satis diuturni temporis experimentum pro- 
batur cius firma compago, constitutionum accommodatio 
et vigens observantia, regiminis recla ralio, religiosorum 
studium servandae disciplinae in vinculo caritatis ad intra, 
et zelus in GHMpIERRS operibus suae Religionis propriis 
ad extra. 

ro. De Dredictis conditionibus constet oportet tum ex 
relatione status Congregationis, quam iterum, prout supra 
in art, 8 c) describitur, supremus Moderator exhibere 
debet, cum supplicem libellum porrigit ad obtinendam 
approbationem : tum eliam ex commendationis litteris, 
iterum dandis, ut supra clausis, ab omnibus Ordinariis, 
ju quorum territoriis aliqua novae Religionis domus sita 
est, tum demum ex constitutionum codice, iterum S. Con- 
gregalioni exhibendo. , 

11. Per hoc alterum decretum, de quo sermo est: 
attenta ubertate salu- 
tarium fructuum, quos tulit Congregatio religiosa  N.. 
atlentisque..., eam approbat et confirmat sub regimine 
Moderatoris Generalis ; salva Ordinariorum iurisdictione 
ad normam'sacrorum canonum. » 

12. Quamvis inter decretum laudis ét decretum appro- 
bationis congrui temporis dècursus, ut supra dictum est 
cf. art. 9), plerumque exigatur, nonnumquam tamen, 
licet raro, decretum definitivae approbalionis conceditur, 
quin huic decretum Jaudis praecurrerit: Quod ‘quidem 
fit, si conditiones in favorem novae Religionis, cum 
primum. se sistit coram Sacram Congregationem, ita sunt 
numeris omnibus absolutae, ut nulla videatur ratio ie 
rius differendi definitivam approbationem, 


0 


GAPUT II 


De Congregationibus caute tantum, 
aut nullo modo laudandis et approbandis. 


13. Nullae fere, ni forte in missionum regionibus, 
lavdandae approbandaeve  érunt. Congregationes, quae 
certo proprioque fine non praestituto, quaevis universae 
pictatis ac beneficentiae opera, etiamsi penitus inter se 
disiuncta, exercenda amplectuntur. 

14. Cautissime procedendum est in approbandis novis 
Congregationibus, quae nôn vivunt nisi ex eleemosynis 
alque stipe ostiatim collecta. 
fidelis observantia canonum 622, 623 et 624. 

12: Nec facile approbandae sunt, praecipue cum votis 
pérpetuis, novae Sororum religiosae Congregationes, quae 
sibi proponunt finem in privatorum domiciliis infirmos 
utriusque sexus diurna alque nocturna cura iuvandi, vel 
domesticum servitium quotidianum in familiis pauperum 
et operariorum -exercendi, Si vero approbatio aliquarido 
et. ob iustas causas concedenda videatur, in constitutio- 
nibus prudenter praescribantur conditiones et cautelae, 
quibus Sororés a periculis liberentur. 

16. Îfem non facile conceditur approbatio Sororum 
. Sodalitiis, quae sibi constituant scopum specialem : 

a) _instituendi in suis domibus valetudinaria aut diver- 
soria pro personis utriusque sexus ; 
b) instituendi hospitia pro sacerdotibus suscipiendis ; 
©) docendi in scholis adulescentulorum, aut in iis, quae 
mixtae dicuntur, in quibus scilicet pueri et puellae simul 

congregantur. 

17. Multo minus approbantur Congregationes quae sibi 
assumendum proponerent curam immediatam puerulorum 
in Cunis vagientium, vel mulierum parturientium in 
domibus, vulgo dictis Maternitatis, vel alià huiusmodi 
caritatis opera, quae virgines, Deo dicatas et habitu reli- 
gioso indutas, dedecere videantur. 

18. Demum animadvertendum est, 
Religionem, ad normam can. 5oo $ 3, sine speciali privi- 
legio, posse sibi subditas habere religiosas Congrega- 
tiones mulierum, aut earum curam. et directionem reli- 
nére sibi specialiter commendatam. 


GAPUT III 
De approbatione constitutionum 


-nullarm  virorum 


19. Pro oblinenda constitutionum approbatione supplex 
libellus, subsignatus a Moderatore supremo cum. suis 
ASsistenlibus seu Consiliariis, Sacrae Congregationi Reli- 
giosorum Sodalium negotiis praepositae porrigendus est, 
‘una cum constitutionum codice, relatione et commen- 
dalionis litteris, prout supra, in art. 8 b), c), d) et ro. 

20. In+approbandis vero constitutionibus Sacra Congre- 
galio per hos fere gradus procedit : , 

a) Dilalio cum animadversionibus, Nimirum si, instituto 
examine, constat multis correctionibus constitutiones indi- 
gere, differtur ad opportunius tempus petita approbatio, 
atque interim communicantur animadversiones, quibus ea 
indicantur, quae praecipue in exhibitis  constitutionibus 
corrigenda, reformanda, addenda vel demenda sint. 

b) Approbatio ad experimentum. Si exhibitae consti- 
tuliones tempore et usu non satis comprobatae videantur, 
et ceteroquin nec plurimis nec gravibus animadversio- 
nibus obnôxiae sint, fit ex officio prima correctio in 
textu ; et dalur decretum quo SSmus constitutiones, prout 
in correcto exemplari continentur, - ad certum tempus, 
ex. gr. ad septennium, per modum experimenti, approbat 
atque cenfirmat. 

_! c) Approbalio definitiva. Cum denique sufficiens prae- 
cesserit experimentum, constitutionum codex, in paucis 
jam emendandus, absolute corrigitur, et datur decretum 
quo SSmüs constitutiones definitive approbat atque eon- 
firmat. | 

21. Quae vero de approbatione constitutionum disiunete 
hucusque  descripta sunt, goniunctim Ssaepissime cum 
approbatione Congregationis ac ratione procedunt : 

a) cum decreto laudis Congregationis dantur interdum 
opportunaë animadversiones in folio super constitutio- 
nibus, termino praestituto, intra quem constitutiones 
ipsae emendatae Sacrae Congregationi iterum exhibendae 
sunt ; quao tamen, si multis indigeant emendationibus, 
communicantur Congregationi, antequam concedatur de- 
cretüm laudis ; ita ut, in utroque casu, omne ius consti- 

, 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES . k. 


Approbatis inculcanda. est 


tutiones propria  auctoritate immutandi, vel. coli 


‘‘ademptum censeatur, post obtentum decretum laudis* * 


b) regulariter approbatio Gongregationis conceditur, un4 
cum decreto, quo- -constitutiones in textu emendatae appro< 
bantur, saltem experiment gratia ad CEE tempus. 


CAPUT IV Fe 
De excludendis a textu constitutionum: 


22. Excludenda sunt a textu constitutionum : à 

a) praefationes, introductiones, prooemia, notitiae histo- 
ricae, litterae hortatoriae vel laudatoriae, exceptis decretis 
laudis et approbationis a Sancta Sede concessis; . 

b) citationes textuum Sacrae Scripturae, Conciliorum, 
sanctorum Patrum, theologorum et quorumvis librorumt 
vel auctorum ; : 

c) citationes dispositionum, sive peculiaris directorii, 
sive privati caeremonialis aut manualis, sive cuiuscumque 
codicis consuetudinum vel usuum (Congregationis, ne 
forte praefati libri aut codices - approbati videantur: 
quamquam huiusmodi libros ad Sacram Congregationent 
mittere oportet, ut de eis opportune cognoscere possil ; 

d) quaevis mentio, de legibus .civilibus, de ordinatio- 
nibus magistratuum civilium, de äpprobationé gubernii 
et similibus ; 

e) omnia ea quae respiciunt munera et officia Episco- 
porum et confessariorum : cum pro his non seribantur 
copstitutiones, sed pro religiosis ; 

f) ordo studiorum et normae vivendi pro alumnis ag 
minute descripta horaria actuum diei pro. domibus : et 
operibus Congregationis ; 

g) quaestiones theologiae dogmaticae vel. moralis; deci- 
siones doctrinarum controversarum, praeserlim in materia 
votorum ; 

h) termini _juris canonici qui Congregationibus soi 
giosis applicari non possunt ; verbi gratia, Regula, Ordo, 
Monasterium, Moniales, etc. : quorum. loco respeetive 
dicendum est : Conslilutiones, Congregalio religiosa, seu 
Religio votorum simplicium, Domus, Sorores, ete. := 

i) licet brevia spiritualis ‘et religiosae vilae documenta 
sint opportuna, excludendae tamen sunt prolixiores instruc- 
tiones asceticae, exhortationes spirituales ex professo, el 
mysticae considerationes, quae omnia aptius pertractanturs 
in libris asceticis : cum constitutiones continère debeant 
tantum leges constitutivas Congregationis et directivas 
actuum communitatis, sive quod ad gubernium altinet, 
sive quod ad disciplinam et normam vitae; - à 

k) minutissimae quaelibet praescriptiones circa secun- 
daria et infima officia, quae respiciunt culinam, valetudi- 
narium, vestimentorum curam, etc. : cum istae gravitatem 
textus constitutionum a Sancta Sede Apostolica approban- 
darum, minime deceañt ; 

[A] dispositiones denique cuiusvis generis, quae,  sive 
explicite sive implicite, aliquid contra ius contineant:. 


CAPUT V 
Generalia in constitutionibus requisila. 


23. Constitutionum codex continere debet ea quae res 
piciunt notiones et dispositiones : 

a) de religiosae Congregationis natura, volis, membris 
et modo vivendi ; 

b) de Congregationis gubernio, admüinistratione a 
officiis. Ë 

24. Haec vero omnia distribui possunt in duas, tres 
vel quatuor partes, sed summopere commendatur brevites, 
claritas et optimus ordo. 

25. Constitutiones dividantur in partes, partes in capita, 
capita in articulos seu paragraphos ; hisce praeponañusé 
numeri ab initio ad finem progredientes. 


. CAPUT VI 
Specialia de titulo. . 6 


i4$ 


26. Titulus seu nomen Congregationis religioshe desumi 
potest vel a Dei attributis, vel a Sanctae nostrae Relë 
gionis mysteriis, vel a festis Domini et Beatissimae Wir 
ginis Mariae, vel a Sanctis, vel a fine speciali 1paius, Gon- 
gregationis. 

27. No nomen seu titulus Religionis iam RE 
usurpent novae Congregationes, .iam | cautum est. 


-insuper, ne tituli religiosarum Congre: 
s artificiose compositi sint, vel quam- 
speciem, a Sancta Sede Apostolica non 
» exprimant aut innuant, 


< _ DECRETUM 


FT in énbiénita concessa de 6 mariii 1921 R. P. D. 
ecretario Sacrae, Congregationis de Religiosis, audito guf- 
agio - _Eminentissimorum ac Reverendissimorum Patrum 
inalium eidem Sacrae Congregationi praepositorum, 
rascriptas Normas, ab eadem Sacra Congregatione ser- 
das 4 rs = 

omae ex Secretaria Sacrae Gongregationis nego- 
giosorum Sodalium praepositae, die 6 martii 1921. 
ee card. Vazrré pr Bonzo, Praefectus. 


À 


de ee 7 Lots Néiéeires 


NS Sous réserve des modalités Des aux 
2. pa le bénéfice des dispositions de la 
: 8 ayant pour objet de garantir: aux 
reprise de leur contrat de travail peut être 
jus ceux qui, à raison soit de la mobilisation 
soit d'ordres individuels, sont ou seront 
“drapeaux, en dehors des cas visés par 
FF du code du travail. 


administrations, 
ï suite des destructions d’établis- 


le ; d'autre part, des maladies, 
e. ‘nature à modifier notablement 
_P rsonnels à. l'emploi qu'ils - occupaient 

ù a individuel, 
Ë ap emploi, 


ral ion, l'office ou l’entreprise sans que le 
ou de ses appointements soit infé- 
ui lui était attribué avant son rappel 


quelle qu'en soit 16 durée, 


du remplac ement d'un mobilisé, expirera 


rs qui nee à rén- 
la promulgation de la 
ti b de Neue 


" Pre Maunus M. SeRarNt, Ab. 0, S. B., Secretarius. 


téressé sera repris : 
t courant, de la fétribution de cet emploi | 


| reprise de son emploi LE de 


5 de ce 


ortantes dans les procédés de : 


| es ministre des Finances, 


la loi du 22 ose 1918 partira du jour de cette promul- 


gation.. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 23 juin r92r. À 

Par le président de la République : 
Le ministre du Travail, 

DanIEL-VINCENT. . 


———————_—h——————— 
Less réglementaires: 


TAXE SUR LES SPECTACLES 


MiLLERAND. 


Perception sur les entrées gratuites 
et à prix réduit 


DÉCRET DU 21 JUIN 1921 {{) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu les art. 92, 93, 94 et 96 de la loi du 25 juin 
1920 (2) ; 

a l'art. 30 de la loi du 3x juillet 1920 ; 6 

u le décret du 5 août 1920 ; 
? de le rapport du ministre des Finances, 
Pientee : 

ART. 1°. — Sont considérées comme entrées à titre gra- 
tuit, imposables, en vertu de l'art. 92 de la loi du 25 juin 
1620, au prix normal de la place occupée, les places déli- 
vrées à titre personnel, telles que celles qui sont attribuées 
sur présentation d’une carte d'invitation ou qui sont accor- 
üées à des personnes ne bénéficiant pas des exonérations 
prévues à l’art, ro du décret du 5 août 1920. Rentrent dans 
cette catégorie les places attribuées aux actionnaires, pro- 
priétaires d'établissements, concessionnaires, les billets 
d'auteur, les entrées délivrées en rémunération d’un ser- 
vice rendu (rémunération partielle où totale du personnel, > 
du service de publicité, d'affichage, etc., etc). 

ART. 2: — Sont considérés comme billets à prix réduit, 
imposables à ce prix, les billets répondant à un procédé \ 
régulier d'exploitation, c'est-à-dire les billets à caractère 
commercial délivrés sans considération de la personne 
qui en est bénéficiaire, et à condition que la somme 
déboursée par le spectateur ne soit pas inférieure à celle 
qui serait payée pour ia même place, au seul titre d’im- 
pôts, droits et taxes, par le porteur d'un billet gratuit. 
ART, 3. — Les bons, cartes, etc., donnant droit à des 
entrées gratuites doivent porter d’une façon apparente les 
mots « entrée gratuite » ou « invitation » ou « entrée de 


.fäveur » ; ils peuvent mentionner le nom du bénéficiaire, 


Les billets, cartes, etc., à prix réduit, doivent indiquer 
ce. prix et porter, d’une façon apparente, la mention 
« entrée à prix réduit », sans désignation de la personne. 
qui doit en bénéficier. 

Les entrepreneurs de spectacles doivent, lors des arrêtés 
journaliers, indiquer séparément les entrées gratuites et 
les entrées à prix réduit. Celles-ci sont constatées, au 
momént où les spectateurs acquittent le prix de leur place, 


par Ja délivrance de billets distincts dans les conditions 


fixées par l’art. 2 du décret du 5 août 1920. 

Ant, 4. — Le ministre des Finances est chargé de l'exé-. 3 

culion du présent décret, qui sera publié au Journal Offi : 

ciel et inséré au Bulletin des lois. ; 

Fait à Paris, le 27 juin 1991. . 
4 3 : A. Micreranr. 

Par le Président de la République :. 


. Pau Doumer. 


ne « Décret relatif à la perception de la taxe sur les 
spectacles. » AR 
D. De par a Documentation Catholique, RARE 
-2 er et 4 æ 


Jurisprudence, 


PROCESSIONS 


Circulation sur la voie publique. — Mesures restric- 
tives applicables aux seules manifestations. reli- 
gieuses. — Illégalité. 


Conseil d’État (Contentieux). 
(Séance du 10 juin 1921.) 


Présidence de M. H. :DE VILLENEUVE. 


Sieur Poirier contre arrêté 
du maïre de Saint-Hilaire de Villefranche 


M. CoRweiLe, commissaire du Gouvernement, 
a présenté dans cette affaire les conclusions 
suivantes (1) : 


MM., Par arrêt du 9 mars 1917 ([Lebon] p: 228), vous 
annuliez un arrêté du maire de Saint-Hilaire-de-Ville- 
franche qui interdisait, d’une part, à toute Société de 
sortir, circulér en corps, jouer, chanter où se livrer à 
des exercices sur la voie publique ou dans les lieux et 
établissements publics payänts ou gratuits, sans l’autori- 
sation écrite du maire, ét qui, d'autre part, soumeftait 
à Ja nécessité préalable d’une autorisation tout cortège 
marqué par la participation effective des membres du 
clergé, même non revêtus de leurs. habits  sacerdotaux, 
comme organisateurs, diresteurs ou assistants. 


+ 
Vous annuliez cet "arrêté dans son ensemble, à raison 
du caractère d'indivisibilité entre les dispositions enta- : 


chécs d’exeès de pouvoir et celles qui pouvaient être légi- 
times, et vous indiquiez, dans vos motifs, que légiti- 
mement il appartenait au maire, en vertu dés dispositions 
combinées de l’art. 97 de la loi du 5 avr. 
l'art. 27 de la loi du 9 déc. 1905, de subordonner à son 
autorisation écrite les processions sur la voie publique. 
A la suite de cette annulation, le juge de paix de Saint- 
Hilaire-de-Villefranche déclarait nul un. procès-verbal 


dressé contre le curé: pour avoir fait une procession le ! 
jour de la Fête-Dieu, : 


6 juin 1920 (probablement le 
d'après la date indiquée), procès-verbal qui se référait 
au procès-verbal antérieur, ayant donné lieu à votre arrêt. 
- Le maire de Saint-Hilaire-de-Villefranche, estimant que, 
du moment où un arrêt du Conseil d'Etat statuant au 


Contentieux donnait, sous forme. d’incidente, une consul- ! 


tation juridique, le mieux paraissait être de la suivre à la 
… Jettre, a pris, le 13 juill. 1920, à la suite de la susdite 
* décision du tribunal de simple police, un “nouvel arrêté 
motivé sur ce qu'il est du devoir du maire de prendre 
Jes mesures nécessaires pour empêchér tout désordre dans 
les endroits publics et pour assurer la commodité et la 
sécurité du passage dans les voies ouvertes à la circula- 
tion du public. 


L'art, 1°”, qui suit le considérant, n’est d’ailleurs pas 


conçu dans la forme d’un dispositif rigide. I contient : 


la mesure et son explication, 

Il est ainsi conçu : 

« Le bourg de Saint- Hilaire-de-Villefranche, étant fra- 
versé par une route nationale et une autré départementale 
Sur lesquelles circulent, d'une façon constante, autos, 
camions automobiles et Voitures de toutes sortes, il nous 


est impossible de tolérer toutes manifestations religieuses | 


dénommées processions sur la voie publique, ces der- 
nières étant de nature à troubler l’ordre, gêner la circula- 
tion de ces véhicules. Pour ces raisons, les processions 
sont formellement interdites sur la voie publique sans 
notre autorisation écrite. » 

Cet arrêté — dont la tournure paraîtrait indiquer que 
le dispositif du maire, tout en plaçant, en droit, les pro- 
cessions sous le régime de l'autorisation, a en fait la 
portée probable d’une interdiction — vous a été déféré 
cette fois encore par {e sieur Poirier, notaire de la loca- 
lité, en qualité d’électeur de la commune et surtout — 
semble-t-il — en qualité de fidèle, 


(1) Texte inédit; corréspondance 
Documentation Catholique. 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES- ET CIVILES 


1884 et de ! 


particulière de la. 


‘L'annulation pour excès de. pouvoir vous est. demandés 
De un double motif : 
° Le maire se fonde sur ce que les cortèges réisieit 
 ruierbont des inconvénients et des dangers pour. la 
circulation dans l'intérieur : du bourg, qui, d’ailleurs, 


d'après e- requérant, ne serait pas aussi intense que le 


soulient le maire; mais alors il doit interdire tout aussi 
bien les cortège laïques, qui présentent les mêmes incon- 
vénients ; s'il ne le fait pas, c'est par partialité ; dès lors, 
il y a détournement de: pouvoir : 

2° C'est uniquement parce que son premier arrêté a élé 
annulé que le maire en a fait un autre, en essayant de 
changer la forme et d'invoquer des motifs de tranquillité 
publique ; le véritable motif de l’auteur ne saurait échap- 
per à des gens clairvoyants. 

Le dernier moÿen de la requête rous el en tout 
cas, devoir être écarté. 

C'est, en somme, sur la suggestion de votre Assemblée 
que le maire de Saint-Hilaire a pris un nouvel arrèté et 
qu'il a modifié le dispositif de la mesure qu'il erttendait 
prendre ; où serait, ici, le détournement dé pouvoir ? 

En ce qui concerne le premier moyen de la requête, 
on peut, semble-t-il, y répondre qu’un détournement de 
pouvoir ne saurait apparaître du seul fait que le maire 
interdit les processions, ou plutôt les soumet à son äuto- 
risation, sans édicter une mesure aualogue pour les cor- 
tèges d'un autre caractère. 

Il'se_peut que, là commune de Saint-Hilaire élant une 
pelite commune, il n'y ait pas d’autres cortèges que les 
processions religieuses, en-fait, parce qu'il n'y a pas de 
Société musicale, par éxemple, dans cette commune, Et, 
par suite, on n’aperçoit pas pourquoi le maire auraif Cu 
à réglementer d’autres. manifestations collectives que.les 
processions. Il a visé des faits qui s'étaient produits; il 
n'avait pas à viser des faits qui ne pouvaient se pro- 
duire ; de la circonstance qu’il n’a pas pris une mesuré 
générale qui eût été frustratoire, on ne saurait déduire 
un détournement :de. pouvoirs, qui. doit-se fonder! sur des 
circonstances précises. 

Toutefois, si, en principe, l'annulation de l'arrêté attaqué 
ne peut pas résulter, dans l'espèce, d'un détournement de 
pouvoirs évident, il y a lieu d'examiner si un arrût de 
rejet pur et simple de la requête actuelle correspond stric- 
tement aux déductions juridiques qu’on peut-tiren de vos 
arrêts récents en la malière. É 

Au moment où a été rendue la décision relative à la 
commune de Saint-Hilaire, du 9 mars: r9x7, il est cor 
tain que votre jurisprudence faisait une distinction assez 
accentuée entre le port du viatique, le port des ornements 
ecclésiastiques dans les enterrements, d’une part, «t les 
processions. de l’autre. EP 1 

Cette distinction -résulterait notamment d'une /décei- 
sion contemporaine de celle que nous venüns de cite & 
l'arrêt du 16 mars 1917 (p: 240, abbé: Robin), où on dit 
textuellement ceci, : Sn 

«Considérant que le maire d'Ardennes ayant, par les 
arrêtés des,8 déc. 1912-et mars 1913, rapporté son arrèlé 
primitif en ce qui concerne. les convois funèbres etMe 
port du viatique, la seule interdiction. qui subsiste encore 
est: celle relative, aux processions ; Se qu ’en. prononçant cetie 


interdiction le maire n'a fait qu'user .des pouvoirs de 


police. que, dans l'intérêt de l'ordre publie, il tient de 
l’art. 97 de la loi du 5 avr. 1884, auquel sé réfère l'art. 37 
de la loi du 9 déc. 1905, et qu'il ne résulie pas de Pine 
struction qu'il se soit, servi desdits pouvoirs dans un, 
autre que celui pour lequel ils lui ont été conférés ; que. 
par suile, le requérant n’est pas fondé à demander 1 
nulation pour excès de pouvoir, de l'arrêté attaqué 
Cet arrêt semblait préciser très netternent une Alistiie 
tion qui: avait fait l’objet de nombreux arrêts ; et il nous 
avait semblé qu'on pouvait les résumer ainsi, come 
nous l'avions exprimé dans des, conclusions sur Jafliire 
Dapril, 8 avril 1911 (Lebon, p. 460) : . 
* « Vous avez nettement distingué, disions- non les pro- 
cessions des autres manifestations . extérieures du eulle. 
Pour les processions, vous vous contentez de constater 
qu’en .les interdisant le maire n’a fait qu’user des: ue 
de police qui lui sont conférés dens l'intérêt de W 
public; pour le surplus des manifestations ee 


du culte, vous déclarez qu'il vous appartient dé 
cher, d'apprécier, suivant les circonstances de Ja” 
si le maire n’a pas, dans l'espèce, fait de ses pe 
un usage non autorisé par la loi. Dans ce 


si ce que nous eXpri- 
> peu es pee el 


“ie vous ae tout d’abord, compris dans les 
stations Des du -culte, qui, comme le port 


tique et a convois funèbres tiens aVait 
u une formule générale portant interdiction de 
anifestation religieuse sur la voie publique, sans 
pécifier qu’ motif évident de maintenir l'ordre public 
s’appliquai o jacio à l'interdiction des processions 
Chanudet, 23 janv. 1920 [r]). 
‘un autre arrêt du.26 mars. 1920 (abbé, Roulleux [21), 
déclaré en! ché 4” excès de pouvoir un arrêté 


m nant, comme: pour. les. res. . manifestations exté- 
ei ns l'espèce,. le, maire n'avait pas 
_üsage non. autorisé par Jes Jois; ; 


L ou ne wj° vous avez 
ire de Rambervillers en décla- 
naire ne lui ont été conférés 
: empêcher gr 


‘ mes, prohibé, 
: préalable, Ch festations exté- 
ne ui, co prenienis le pürt du viatique 
nè les cérémo es. fondées sur. les 


cun motif tiré de I nécessité de - 
re ‘la voie publique ne pouvait être 
uL ir justifier la prohibition générale ci-dessus 
que arte ‘suite, les requérants sont fondés à sou- 
att qué est entaché .d’excès de pouvoir ; 

; ailleurs qu'il appartenait au maire de 
à JRDES conditions. qu'il estimait | 
l'ordre sur la voie | 
ne.se rattachant pas 


Ÿ T'e desquelles son | 
Lt une décision d’'inter- 


au 
inèbres. les _proces- 
l Pour Vin- 

è il n'ÿ aura À 
blic; ju jure, il. n'y 
ï Sinption rire pe re contraire. 


“absolue, sou 
ujours- lssbapablee de | 
; en ce _ concerne cs 


ss n principe, commis un excès de pouoir, dans l'état 
dé votre jurisprudence. É 

1 est vrai que la rédaction même de son arrêté, dans 
son ensemble, semble impliquer qu'il penche en réalité 


pour l'interdiction. Mais alors c’est à l'application de son 


arrêté que nous l'attendons. 

S'il refuse systématiquement toute autorisation, s'il la 
refuse sans motif précis d'ordre public, pour des pro- 
cessions qui seraient traditionnellés dans la commune, 
son refus devrait être annulé ; ce pourra être l'admission 
d'un recours ultérieur ; mais c’est, en droit, ê rejet du 
recours actuel. 

Nous concluons à. ce rejet: 


OBSERVATIONS. -—. Contrairement aux conclu- 
sions ci-dessus, l’arrêté du maire de Saint-Hilaire 
a été annulé par le Conseil d'Etat (arrêt du 
10. 6. 1921 [rl). À 


é Ë s “1 
RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 


ALSACE ET LORRAINE 


Ecoles primaires. — Enseignement religieux. Facul- 
tatif pour les Français de l’intérieur. — Ministres 
du culte. Droit de donner leur enseignement dans 
les locaux scolaires. 

7470. — M. VerLor, député, ranbelle à M. le ministre 
des Affaires étrangères que l'instruction religieuse est 
donnée dans les écoles de Lorraine, par réspecl des con- : 
victions de la population que l'on n'a pas voulu, brus- 
querent, soumetlre aux lois laïques françaises, mais 
demande ::1° si les enfants des familles françaises, désirant 
une instruction purement laïque, gone astreints à suivre 
les cours d'instruclion religieuse ; 2° si un prêtre a le 
droit de venir-faire sd leçon de valéchisme pendant les. 
heures de classe réglementaires ; 3° si on peut tolérer 
qu'une maîtresse (une Sœur) interroge ses “élèves, le lundi, 
sur l'emploi de leur journée du dimanche, et tienne des 
propos désobligeants pour les familles françaises qui ne 
‘vont pas à l’église; 4° enfin, si, la Lorraine élant. rede- 
venue. française, on ne pourrait exiger des maîlres el mat- 
iresses qu'ils appellent leurs élèves autrement qu'avec la 
prononciation allemande. (Question du 3 février 1921.) 

RÉPONSE. L'enseisnement religieux est obligatoire 
pour tous les enfants au méme ‘titre que toutes les “autres 
matières d'enseignement. Toutefois, quand une famille 
de Français de l’intérieur demande que ses enfants soient 
dispensés de l'instruction religieuse, l'administration 
accueille toujours favorablement cette demande ; 2° l'en- 
séignement religieux est donné à la fois par l'instituteur 
et: par ‘le ministre: du culte. L'enseignement religieux 
donné par l'instituteur est de quatre heures par semaine ; 
il est compris dans les trente heures hebdomadaires d'en- 
seignement obligatoire. L'enseignement donné par le mi- 
“nistre du culte l’est en dehors des heures de classe ; mais 
il peut être donné, et l’est souvent en fait, dans les locaux 
scolaires. Il n’est pas impossible que, dans la pratique, 
l'instituteur et Je curé s'entendent. parfois et, pour des | 
raisons de convenance qui leur sont personnelles, fassent 
certains jours une permutation de leurs heures de classes 
respectives ; ; 
intolérables. Ils auraient toutefois besoin d’être précisés; 
&* il: y,a dans la prononciation des noms propres une 
part de convention, d'habitude et de tradition. Aucune 
instruction impérative ne saurait être donnée au per- 
“sonnel à ce sujet. (J. O., Ch., s. du 8. 3. 27, p. 1159: 


DL Gr ar COTE 
CLONE ANR 


Reliures mobiles pour la « Documentation Catholique ». 


Pour rendre service à nos lecteurs, nous: avons 
fait établir des reliw'es mobiles semestrielles du 
format de le « D. C. ». Le mécanisme, inventé ces. 
derniers mois, re d'une: remarquable simplicité. Ces 
:classeurs, à la fois solides et élégants, peuvent fort 
Lien. Beruir. de reliure) définilive. En vente, 5, rue 

QL Par is-VIII, au. AE de 5 fr. 50 JR of. 19: 


3° les faits ainsi présentés sont évidemment 


DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Le mouvement économique el social 


LE CHÔMAGE 


La première partie de ce Dossier (« Etude 
du problème général : a) le fait; b) la lutte 
contre le chômage par : 4° le placement ; 2° l’as- 
sistance ; 3° l'assurance ») a de dans la Docu- 
mentation Catholique du 4. 6. 21 (t. 5, pp. 598- 
C08). 


Il — LA CRISE ACTUELLE 


De même que nous n'avons pas voulu comprendre 
dans cette étude les causes générales et lointaines de 
chômage, nous n'entreprendrons pas de rechercher 
Jes motifs profonds de la crise actuelle, Ils se 
résument en un mot : « situation économique géné- 
rale », qui montre l'étendue et la difficulté du pro- 
bième. Bornons-nous donc, pour combler la lacune, 
à indiquer deux documents sérieux : l'étude de 
M. ROGER PicarD dans le Bulleiin n° 45 (jan- 
vier 4921) de l'Association pour da lutte contre le 
chômage, et le rapport des Syndicats patronaux de 
Marseille sur la crise économique et le chômage 
publié par l'Information sociale du 8 février 1921; 
si l’on est curieux de savoir la pensée de la C. G. T. 
à cet égard, on trouvera dans le même journal 
(17 févr. 1921) un rapport sur le chômage pré- 
scnté au Comité national de la Confédération. 

Nous nous contenterons, pour rester objectif, d’en- 
visager la situation et l'emploi des moyens de lutte 
cuntre le chômage. 


A) La situation. 

Elle est facile à connaïtre grâce aux renseigne- 
ments que publie chaque samedi le Journal Officiel. 
Sans doute, ceux-ci n'embrassent-ils qu’une partie 
du monde du travail; mais on connaît à peu près 
la#proportion de cette partie à l'ensemble, et dans 
tous les cas les fluctuations enregistrées portent sur 
des chiffres assez élevés pour constituer avec exac- 
 titude la courbe de la crise. | 

ll nous semble que, pour se rendre compte du 
développement de la crise, il faut rapprocher trois 
éléments — opérations de placement, mouvement 
des demandes et offres d'emploi, statistique des chô- 
meurs Secourus — et observer leurs variations 
- simultanées. 

: Prenons ces trois éléments à l’O/ficiel du 4 juin 

(Pa ls 
OPÉRATIONS DE PLACEMENT 


« Les opérations des Offices ont donné les résul- 
{als suivants : 10280 placements à demeure 
(6713 hommes et 3501 femmes) et, en outre, 
7993 placements en extra ou pour une journée 
(7042 hommes et 951 femmes); au total, 18 273 pla- 
cuuients ont été effectués cette semaine, La semaine 
&crnière, le nombre des placements à demeure était 


de 10 064, soit, pour cette semaine, une augmentation 
de quelques unités. 

» Les dépôts et contrôles de la frontière ont placé, 
cette semaine, 692 travailleurs étrangers. 

» Le nombre total des placements s'élève ainsi 
à 18965. » 4 

Sur ce nombre, l'Office de la Seine a effectué 
2 291 placements à demeure et 1 649 en extra. 

Parmi les -renseignements qui suivent, relevons 
celui-ci : les Offices ont fait 2 596 placements inter= 
locaux, soit 2 112 à l’intérieur de leur département 
et 484 en dehors, Ce chiffre offre um intérêt au 
point de vue de la migration de la main-d'œuvre: 


MOUVEMENT DES DEMANDES ET DES OFFRES D'EMPLOI 


« 26385 demandes d'emploi n'ont pu être satis= 
faites à la fin des opérations de la semaine; elles 
émanent de 18 1416 hommes et de 8 269 femmes. La 
semaine dernière, le nombre des demandes. non 
satisfaites était de 26 215. 

» Il n'y a qué 6985 offres d'emploi non salis= 
faites, dont 3 532 pour des hommes et 3453: pour 
des femmes. La semaine dernière, le nombre des 
offres était de 6 618. 

11 faut relever la at importante de la Seine 
dans ces chiffres — toujours au point de vue de 
la distribution de la main-d'œuvre : — au 42 mars 
1921, 23 009. demandes d'emploi, soit 58* pour 100; 
C'était une diminution de 4511 unités sur à 
semaine précédente, mais l'Office observait que Si 
cette diminution tenait pour une part à une cer- 
taine amélioration dans l'industrie du vêtement, 
celle venait aussi de ce que des chômeurs; appar= 
tenant notamment au bâtiment et aux cuirs eb 


- peaux, ne reviennent plus demander d'emplois, à 


cause de l'extrême rareté des offres : nous recueil= 
Jons cette observation à cause de sa portée générale 
Au 4 juin 1921, la proportion de la Seine dans 18 
demandes d'emploi tombe à 38 pour 400, É 


STATISTIQUE DES CHOMEURS SECOURUS 


« À la date du:3 juin 1921, 41 fonds départemen= 
taux et 113 fonds municipaux fonctionnaient [rap= 
pelons qu'il existe 234 fonds]. Le nombre total 
des chômeurs secourus est de 73249, dont 
51202 hommes et 22047 femmes. La semaine pré 
cédente, le nombre total des chômeurs admis à 
recevoir l'allocation était de ‘74 804, soit, pour cette 
semaine, une diminution de 1555 unités. # 

» Sur 73219 chômeurs actuellement secourus, 
en compte 54697 (34311 hommes et 17826 femmes) 
dans le département de la.Seine, dont 29082 pour 
le fonds de chômage de la Ville de Paris. I y & 
6 480 chômeurs secourus dans le Rhône, 3580 dans 
la Seiné-Inférieure, 2 504 dans les Bouches-du-Rhône, 
1620 dans le Tarn, 1 613 dans la Loire, 996. 
la Haute-Vienne, 877 à Alger, 434 dans da Drô 
433 dans le Pas-de-Calais, 429 dans l'Ain, 849 dent 
l'Ardèche, 309 dans la Mayenne, etc. » 

I1 serait curieux dé comparer ces chiffres avec 
ceux d'il y a quelques semaines : au 41 mars, 
Rhône, qui se trouve aujourd'hui en tête, n’av 
que 173 chômeurs secourus; le Tarn a monté, la 
Loire reste constante, tandis que les Boudes-dur 


4 2 
s + 


7 


8, permettraien de suivre le déve- 


ir a semaines brio dans la erioé de 
se, les chiffres correspondant à ceux que nous 
nons de a Il nous és d’ peter leur 


ur les ‘hommes ; en même Te les 
d'emploi non satisfaites augmentaient, 
jroportion légèrement moindre pour les 
très accentuée pour les femmes; les offres 
ient. Le nombre des placements ce fixe, 

É entours de 16 009 ; au mois de 
ouve en légère progression, perdue 
ièr s semaines de mars; il ne bouge guère 
u se ee pen depuis 1e 


i 2° dote semaine de Fi 
[ nu me ‘ef nous retrouvons le même 
ae d'avril. Tandis His la courbe de 


Fo on. ‘satisfaites, bien moins élevé — 
nviron du nombre des démandes, soit 
quand la courbe des demandes est à 
derheure à ce chiffre de 7 000 avec 
ce moment ou (début de 


à 
Er 


ent à leur maximum, début d'avril, consta- 
hiffre des placements et celui des offres 
tes restait symétrique et que celui des 
satisfaites eye tendance 6) ae 


FE 


noins prévaut Sete des offres tou 
res. On pouvait, d'auire part, du fait 
non satisfaites restaient si fréquentes 
tant de demandes disponibles, induire 
avait pas équivalence professionnelle des 
de: Lee donc mauvaise répartition 


ar 150 ra 200 chômeurs : ïl en. sou- 
25 000 en déaembre, 35 000 à la fin 
00 en février, 55000 au début de 


me ance ne-reste pas la même en 


ucou L us forte 


ions, correspe 1 genre d'in- 


augmente légèrement. 


or que la a de la Seine 


andes non satisfaites et 


L EE: RTE Fe + 


ATHOLIQUE 


_de chômeurs dans la Seine que dans la province, 
| mais parmi les chômeurs il en est beaucoup plis de 


secourus dans la Seine qu'en province. 1l est vrai 
que, sur les 413 fonds municipaux fonctionnant, il 
s’en trouve 53 dans la Seine, en plus du fonds 
départemental. 

Ce qui offre le plus d'intérêt à remarquer, c'est 
que, le placement restant stationnaire, Je chiffre des 
demandes d'emploi non satisfaites tendant à baisser, 
le nombre des chômeurs secourus ne cessait d’aug- 
menter; or, la rapidité de cette progréssion présente 
un décalage par rapport à la progression des de- 
mandes non satisfaites: cette dernière a terminé sa 
vive ascension quand la première est en pleine marche, 
Cela démontrerait sans doute, comme on l’affirme, 


que les chômeurs ne recourent pas de suite à. 
l'assistance, mais cela pouvait faire prévair aussi 


| que, la progression des demandes non satisfaites 


s'étant arrêtée, celle des secours ne devait pas tarder 
à s'arrêter aussi. sauf nouvel iacident de crise, 
qui relance le mouvement. Le ch5ÿmage. semblait 
donc, au début d'avril, parvenu à un état de sla- 
gnation. 


Courbe descendante du chômage. 


Effectivement, que voyons-nous à partir de cette 
date? : Le nombre des placements reste constant, 
nous l'avons dit, jusqu'au milieu de mai; alors il 
Le nombre des offres non 
satisfaites ne bouge encore pas: Mais le nombre 
des demandes non satisfaites descend considérable- 
ment, tombant de 44 000 début d'avril à 35 000 ue 
de mai et 26 000 début de juin. 

Comme il était à prévoir, 


— jusqu'à 85 000 début de mai — avant de se res- 
sentir de l'amélioration de la courbe des demandes: 
au début de juin, nous trouvons le chiffre de 
73000 chômeurs secourus. 


I1 fallait prévoir cet accroissement des demandes 


le décalage ect 
F quant à la courbe des chômeurs secourus produit 
cet effet que leur nembre continte de s'élever encore 


de secours, sans en faire un indice d'augmentation 


du chômage : c'est la misère des chômeurs qui 
s’aggravait. Il est normal que les demandes non 
satisfaites décroissent en même temps que s'élève 
le nombre des secourus. Lorsque celui-ci diminue 
à son tour, il est permis d'en augurer une dimi- 
nution. du chômage; mais un autre indice doit 
apporter sa confirmation : c'est le nombre des offres 
d'emploi non satisfaites rapproché du nombre des 
placements : on y observera, en effet, si le marché 
se resserre ou s'élargit. Or, actuellement, il y a bien 
une légère, augmentation des placements, et les 
offres non satisfaites tout au moins n’augmentent 
pas; 
s'élève, ün peu. La faiblesse des variations ne permet 
pas encore d'annoncer la fin de la crise; rappro- 


chée des autres indices, elle âutorise à l’entrevoir. 


Mais ces commentaires sont trop »rides pour que 
nous les poursuivions. Nous n’y ajouterons qu’une 
indication d'ordre général. 


donc le total des offres, satisfaites ou non, 


Ayant raisonné d'après 


les statistiques des Offices publics, on désire savoir 
ce que les chômeurs secourus peuvent représenter . 


dans l'ensemble des chômeurs. À la tribune de là 
Chambre (séance du 11 février), le ministre du 
Travail, d'après les rapports des préfets, estimait 


Je“nombre des chômeurs entre 120 et 150 000 pour 


la semaine du 24 au 29 janvier, semaine pour 


liquellé les Offices indiquent 47 000 chômeurs se- 
| courus; ceux-ci représenteraient un tiers environ CS UP 
L'iotal des chômeurs, Cette proportion e aps | 
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ment admise. 
liquelle un prolongement du chômage entraîne une 
augmentation di nombre des secourus, se trouve 
vérifiée : à la séance du Sénat du 4 avril, le ministre 


estimait la proportion des secourus à deux Cin- | 
elle n'a pu que | 


quièmes du total Ges chômeurs; 
s'élever depuis lors. 


B) Emploi des moyens de -lutte 
contre le chômage. 


Si tous les moyens de lutte ne se concentrent 
pas dans les mains du Gouvernement, une bonne 
part rentre dans son domaine, et, par ailleurs, seul 


il peut monter à une vue d'ensémble de l'action. 


Aussi ne pouvons-nous mieux faire que de nous 
référer -au discours prononcé par le ministre Gu 
Travail, M, DANIEL-VINCENT, dans Ja séance du 
A1 février, pour savoir à quel programme on se 
conforme pour lutter contre la crise de chômage 
et comment on le met en œuvre. 


LE PROGRAMME 


M. Daniel-Vincent a tenu à-le déclarer : le mérite 
d'avoir préparé la lutte contre le chômage revient 
à son prédécesseur M. JOURDAIN. Dès les prodromes 
de la erise, celui-ci indiquait ies premiers remèdes, 

* qué M. Daniel-Vincent résume ainsi : 4° Réduction 
des heures de travail dans les industries pour éviter 
le licenciement; 2° Migration de la main-d'æuvre 
des régions en chômage dans les régions encore en 
activité par les soins des Offices régionaux de place- 
ment; 3° Rapatriement dés étrangers; 4° Organisa- 
tion des fonds de chômage. 
peut lire, dans le Bullelin du ministère duTravail 
d'août-septembre-octobre 1920; une circulaire minis- 
térielle du 80 juin 1920 par laquelle M. Jourdain 
annonçait aux préfets les symptômes d'une crise 


prochaine et leur recommandait les initiatives oppor- 


tunes. ; 

M: Daniel-Vincent à repris les quatre points de 
M. Jourdain, en y ajoutant la question des travaux 
à entreprendre; puis-il à annoncé la création pro- 
chaine d'un Office d'immigration et la création 
réalisée de Comités de Chômage départementaux. 

Voyons comment on applique ce programme. 


SA MISE EN ŒUVRE 


Réduction des heures de travail. 


Il ne pouvait être question que de suggérer cette . 


Inesure aux, industriels. Le ministre a recommandé 
‘de le faire par démarches personnelles, et il assure 
que les industriels s'y sont prêtés. Que ce soit 
pour cette 
d'établissements marchent à temps réduit. 


Migration. 


I1 s’est opéré un déclassement pendant la guerre. | 


Les Offices s'appliquent à reclasser, et principale- 
ment à ramener à la terre ceux qui l'ont aban- 
donnée. 


vailleurs ont été renvoyés à la campagne, » Il con- 


- sacrait lui-même au placement des chômeurs dans | 


l'agriculture une circulaire aux préfets, en daté du 


21 janvier (J. O. du 22), et, dans une nouvelle inter- | 


vention à la Chambre (séance du 8 mars), il ajoutait 
que, « daus les mois de janvier et de février, malgré 


Cependant notre observation selon | 


— Eifectivement. on. 


raison Ou pour une autre, beaucoup | 


« Dans le courant de l'année 1920, a dit le | 
ministre, si l’on récapitule les opérations des bu- | 
reaux de placement, on voit qu'environ 50 000 tra- 


la saison défavofable, 2573 et 2 864 ouvriers on 
grâce aux Offices publics de placernent, du 
ja terre »: 

L'action gouvernementale n'est pas sêule- à s 
faire sentir dans cè domaine: des œuvres privées s 
consacrent au même effort; pour n’en citer qu'une 
l' «  OEuvre du travail et de la maison |: au 


champs » (1); qui possède des permanences ‘dan 
16 villes, s'est mise en rapport avec les @rganisation 
rurales d'uncôté, avec lès œuvres urbaines qui s'0c 
cupent de provinciaux de l’autre côté, et: fait aïns 
du « ré-enracinement ». Ses placements-en 494 
intéressaient 1 916 familles: ou estime que le chiffr 
de 1920 sera double. Les rapatriements ont eu ui 
caractère définitif dans la proportion. de. 60 pour 10! 
pour la permanence de Paris et de 80 pour 100 pou 
celles de province. 

J1 est Gertain — nous l'avons constaté par__1 
situation de la Seine — que la mauvaise distribu 
tion de la main-d'œuvre constitue l'une des cause 
principales du chômage, et que ce défaut d'équilibr 
existe principalement - entre l'industrie en générs 
et’ l’agriculture. Mais le « retour aux champs: 
soulève des difficultés économiques d’un autre ordre 
et que M. JEAN TERREL a révélées dans un Curieu 
article de la Chronique sociale de France (févrie 
1921), où il démontre que bien souvent ce ne son 
pas les paysans qui manquent à la terre, mais 1 
terre qui manque aux paysans: 3 


Étrangers. 
Examinant la question de la main-d'œuvre étran 
gère, le ministre distingue les travailleurs établi 
en France et ce!.x qui veulent y entrer. Si parmi le 


premiers se trouvent des indésirables, il ampartien 


au ministère de Pinlérieur de nous en débarrasser 
quant aux autres, on ne peut les chasser. On exig 
d'eux qu'ils se munissent d'un certificat dima 
triculation, mais, les mesures de sûreté prises, © 
ne peut agir qu'indirectement : en imposant un 
proportion maximum d'ouvriers étrangers dans de 
travaux des établissements publics, et en suggéran 
semblable mesure aux’ entreprises privées,  aiîns 
qu'on l'a fait auprès des Compagnies de chemin 
de fer. En ce qui concerne les étrangers qui veulen 
entrer en France, « aucun ne peut entrer en Franc 
par les postes-frontières sans être muni d'un contra 
de travail visé par le service de la main-d'œuvr 
étrangère du ministère du Travail. ».. Enfin, le 
Offices de placement ont reçu l'ordre d'accorder 1 
priorité à la main-d'œuvre française, 

Le Journal Officiel, dans ses. statistiques 
samedi, fait une place spéciale aux renseignement 
fournis sur la maii-d'œuvre étrangère par les dépôt 
et contrôles de la frontière, par ceux de l'intérieu 
(très grandes villes) et par les Offices publics d 
placement. Mais le tableau le plus intéressant es 
celui qui fait connaître le mouvement d'immigration 
durant les mois d'avril et de mai (J. O0. du 9 avri 
au 4 juin), 3511 ouvriers étrangers sont entrés € 
France, 10894 en sont sortis. 


Fonds de chômage. 

Le crédit alloué par la doi de budget du 30ravri 
4921 est de 14 millions de franés. Au 4 juin, il 
a 124 fonds de chômage, en activité. Rappelons qu 
le décret du 25 février 1921 a relevé le taux a 1 
participation de l'Etat de 33 à 50 % pour la cd 
comprise entre le fs janvier et de 4° ue 4924 
(i) Siège social, 38, rue du Mont-Thabor, re 


US be: fa ce crédit: 7. Je crédit de 
000 francs pour les subventions aux Caisses de 


hômage OP 
Travaux. 


mn ne Mb pus d' « ateliers nationaux », dit le 
sp mais’ a travaux d'utilité publique, que 
accélère en tenant compte de leur utilité. Les 
départements : et les villes s’en sont préoccupés 
omine l'Etat : ainsi la Ville de Paris a prévu pour 
es travaux 140 millions ; le département de la Seine 
D. millions. * 
* Office d'immigration. 
Le ministre prépare la création de cet Office, qui 
ra chargé des rapports de la main-d'œuvre étran- 
ère avec la main-d'œuvre nationale, 


‘Comités de SATA départementaux. 


‘Auprès. du préfet, dans les départements qui 
oufirent du chômage, un Comité composé de con- 
eillers généraux, de fonctionnaires, d’industriels et 
‘ouvriers à pour mission de rechercher les mesures 
daptées aux situations locales pour combattre le 
kômage. Une ‘circulaire du ministre, en date du 
2 - tévrier 4924, prescrit aux préfets d’instituer ces 
ommissions. + 


N'oublions. pas, à côté de ce programme occa- | 


jonnel, Paction pérmanente du placement. Le budget 
e 1924 consacre aux subventions aux bureaux 
ublics ‘de placement ur crédit de 4 400 000 francs. 


: = CONCLUSION 


Dans son article du Bulletin de l'Association pour 
sluite contre Le chômage (janvier 1921), M. ROGER 
ICARD,.- reconnaissant qu'il n’était pas possible à 
ette date de constater une amélioration, concluait : 
« On peub.espérer seulement que la reprise des 
rands- travaux ef l'activité des organes de place- 
ient rétarderont l'extension du mal, Mais il ne 
aurait SRNEAALES je Je retour de l'esprit 


1 


«) On remarquera que, si le programme de lutte 
ire le chômage consacre un chapitre aux fonds de chô- 
jage, il ne mentionne pas les Caisses de chômage. On 
peut dire que celles-ci soient oubliées puisque le “budget 

‘ur accorde un relèvement de crédit notable, mais évi- 

emment leur ARE n'est pas prise en grande con- 

dération. Cela s'explique : les Caisses de chômage sont 
ne institution dura bles qu'un long effort peut s'attacher 
répandre, mais qui, en temps dé crise, n’apporlent pas 

n remède d’une diffusion immédiate. Tout ce que l'on 

ouvait faire consistait à permettre à des Caisses nou- 

element créées de fonctionner plus rapidement que ne 

» pérmet le régime. normal : on y a pensé, puisque le 


écret du 2 mai 1927 a élé-rendu dans ce but. D'autre 


art, le ministre du. Travail a adressé aux secrétaires 
ès Unions de Syndicats professionnels une cireulaire, 
u 3 mars rg21, pour leur faire connaître l'avantage des 
ibventions qu'accorde l'Etat aux Caisses dé chômage et 
our souligner l'intérêt qu'il y ÿY aurait à favoriser la créa- 
on de Caisses. 
Un rapport officiel du 10 janvier 192+, publié par le 
ulletin du minislère du Travail de janvier-mars 1927, 
ui vient seulement de paraître, présente le résumé des 
pérations des Caisses de chômage pour 1915-1919 inclus. 
Ja date du 1° janvier 1920, il n'existait que 38 Caisses, 
ont une seule importante ; le maximum des subventions 
e l'Etat avait été de 32 135 francs sçulement, pendant le 
remier semestre 1919. La différence entre ce chiffre et 
> crédit actuel indique un accroissement du mombre des 
aisses ; le rôle de ‘célles-ci reste très inférieur à celui 
es fonds dechômage. 
La propos. des Caisses de chômage, réparons une omis- 
n dé notre précédent article : il est intéressant 2. 
ue lé décret du 21 mars 1979 a porté de 2 fr. bo 


e la vie, Je maximum de l'indemnité pris en con- 
Te ion. ‘dans le le ge des sup yeAUons ppeprdses par 


Travail, suivi des textes non codifiés. 


à fr. bo par jour, à cause du renchérissement du 


d'entreprise et de l'activité industrielle, subordonné 


lui-même à l'action de causes d'ordre non seule- 
ment économique, mais aussi politique et psycholo- 
gique, et comme telles se prêtant mal aux prévisions 
même purement approximatives. » 

En effet, après avoir étudié les moyens de jutte 
directe contre le chômage, on est obligé de convenir 


qu’ils ne portent pas sur ses causes profondes, et 


qu'un système parfait de placement, une assurance 


| idéale ne peuvent empêcher les crises économiques. 


D'où la difficulté de juger les effets des mesures 


| prises. On n'a pas le droit de les mésestimer . sous 
| prétexte qu'elles n’entrainent pas la suppression du 


chômage, et lon peut penser que sans ‘elles le chô- 
mage et ses misères s'aggraveraient. Mais la solu- 
fion des crises. de chômage est extérieure au pro- 
blème du chômage lui-même. 
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. Sa caractéristique est le point : de vue: métaphysique 


Er L 


De revelatione per Ecclesiam catholicam p 
posita, par le R. P. GARRIGOU-LAGRANGE, O. 
2 vol. gr. in-8° de 564-482 pages. Rome, FE. EF 
rari.— Paris, Gabalda, 1921,-2° édition, 
Prix, 45 francs. SOLE 


« Cet ouvrage embrasse toute l’apologétiqu 
défense de l’origine divine du christianisme € 
l'Eglise catholique. Le premier volume, grandi 
de 564 pages, traite d’abord de la nature et de. 
méthode de l’apologétique, expose et critique les 
différentes méthodes proposées, surtout celle d'im 
manence. Il fait une assez large place, en“deho 
des miracles et des praphéties,. aux .motifs: interne 
et aux motifs intrinsèques à la vie de. ' 
explique fort longuement les notions 
révélation, de surnaturel, de mystère, « lité, 
cn les comparant aux notions hétérodoxc t s’at- 
tache à la réfutation des principales formes. 
raturalisme contemporain, agnosticisme et évolu- 
tionnisme, dont les moindres objections sont pesées 
Dans ce but, il met en vive lumière læ doctrinetra: 


» Ce travail, par sa méthode, rappelle l'ouvra 
du même auteur : Dieu, son existence el suwnatures 


et théologique sous lequel il considère les grands 
problèmes apologétiques. Sur tous ces points, ec 
fronte la pensée moderne avec la théologie Ltradi 
tionnelle, spécialement avec la doctrine de saint 
Thomas, citée à toutes les pages. Cet ouvrage, écnih 
en un latin facile, est ainsi comme une théologie 
générale ou critique ct une introduetion modern 
à l'étude de la Somme théologique de saint Fhomas 
d'Aquin. » (Revue Thomiste, oct. 1918, p. 403.) Re 

« Le mérite de l'ouvrage est d'avoir su trouver 
dans le thomisme une réponse solide, souveht même 
péremptoire, à toutes les difficultés de théorie où 
de méthode que rencontre l’apologétique moderne: 
Aussi l'étude de ce traité s'impose absolument à qui 
veut désormais faire œuvre de science! étique 
un peu sérieuse. » (Ami du Clergé, 4, 3:20, p.430) 

Ce vœu de l'Ami du Clergé est celui du Pape 
lui-même. Dans sa lettre Mirifice ad christianam, 
du 14. 2. 19 (1), S. S. Benoît XV souhaite que « prin- 
cipalement les jeunes cleres se servent decet 
ouvrage afin d'être à même de prendre une”efficace 
défense du surnaturel, comme l'exige l'esprit mo- 
derne ». - RS Ha 


3 ? 
Par la famille, par E. RoUPAIN. In-12 de xv- 


207 pages, édité. par l'Action Populaire 
51,, rue Saint-Didier, Paris (XVI‘).-Prix: 
5 francs. RE 


« Le R. P. Roupüin, directeur de l'Interdiocésaine. 
a réuni dans ce livre la documentation Aa 
nourrie et la plus solide sur la Famille, PEnfant 
. la Vocation, l'Enseignement religieux et la femme, 
sur nos. Serviteurs. On sait: l'importance extrt 
vitale, de ces questions. Pour les étudier, S 


connaissons pas de manuel plus sûr et plus pti 
tique. » (Œuvre des Campagnes, avril 1924) RE 


< = re 4 
(G) Cf. Acta Apostolicæ Sedis, t. XI, 1. 4: 19, p. re. 


